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OBSERVATIONS

HISTORIQUES ,

POLITIQUES , CRITIQUES ET IMPARTIALES ,

SUR LA BROCHURE INTITULÉE :

La réunion de la Belgique à la Hollande

serait- elle avantageuse ou désavantageuse

à la Belgique ? par A. B.C. ,

Qui démontrent ' suffisance de droit que la

Belgique est unfidéi-commis perpétuel,

inséparable des autresroyaumes de la
maison d'Autriche en Allemagne ; que la

constitution et l'ancien régime de la Bel

gique doivent étre rétablis , et que c'est

une erreur de croire que par le traité de

Munster de 1648 le port d'Anvers, pour

la liberté du commerce , est ferméet n'a

point la communication avec la mer .

Anguis later sub herbis.

L'AUTEURAUTBUR avouant lui-même que la question est

importante , et avançant que vérité et impartialité est

sa devise , tient l'anonynie , puisqu'il ne met que

trois lettres , A. B. C.

L'importance de la question , et la réalité de sa

devise annoncée , auraient dû l'engager à se nom

mer et å se faire connaître . Cette connaissance au

rait pu faire impression sur l'esprit de ses lecteurs .

Mais la réticence de son nom donne sujet à plu

sieurs considérations défavorables , soit désaveu , soit

mauvaise foi , soit tromperie .
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Quoi qu'il en soit , il est certain que les sophis

mes , les anachronismes , même les erreurs y con

tenues sont innombrables .

Ils paraissent au premier coup - d'oeil à ceux qui

connaissent l'histoire et qui ont quelque notion des

constitutions de la Belgique .

Le nombre de ceux-ci n'étant pas le plus fort , la

multitude de ceux qui ne les connaissent pas , sera

facilement induite en erreur par le style Meuri et

séduisant de l'auteur , d'autant plus qu'il vante sa

devise vérité et impartialité.

Désirant d'empêcher que cette multitude ne soit pas

induite en erreur , j'estime que, malgré mon âge avan

cé, malgré ma résolution prise de retraite, je dois rom

pre le silence ; l'amour de la patrie me force à leur

désiller les yeux , de montrer des contradictions, et

des erreurs y comprises et avancées sous l'égide de
vérité et impartialité.

J'ose espérer que le peuple belge soit convaincu
de ma sincérité , de mon dérouement au souverain ,

et de mon attachement au bien- être de la patrie ;

qu'il soit assuré que je suis incapable de vouloir l'in
duire en erreur.

Je n'entreprendrai pas de relever toutes les er .

reurs contenues et avancées ; elles sont innombra

bles ; il serait nécessaire d'écrire plusieurs volumnes.

Il suffira d'en démontrer quelques-unes des plus sail

Jantes ; elles suffiront pour convaincre qu'il serait

trop dangereux de se rapporter aux données de l'au

teur A. B. C. , dont le but n'est point le bien-être

de la Belgique .

Je ne suis ni le seul, ni le premier à qui cette bro

chure a donné matière ou sujet à y contredire ; il

a déjà depuis le 18 avril de cette année , paru une

brochure sous le titre de Bouclier opposé aux traits

anti -religieux d'un agresseur inconnu , qui se tient
caché sous le voile de A. B. C.
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Celle - ci n'est pas anonyme , mais porte le nom

du très-révérend Charles Van Beughem , secrétaire

de feu le cardinal Franckenberg , qui a démontré et

victorieusement combattu huit sophismes par ledit

auteur , entre plusieurs autres , proposés et avancés.

Dans son épilogue , il dit : " Ayant rencontré tant

de sophismes dans l'article de six pages, qui a pour

titre : Différence de la religion , page 48 , nous pen.

sons , quoiqu'il nous serait aisé d'en dire davantage

que nous pouvons vous en tenir là , et conclure qu'il

s'en faut de beaucoup que cet auteur inconnu soit

assez logicien pour prétendre raisonner sur la reli

gion des Belges..

Il poursuit : " Je crois , à cette occasion , avoir

sujet d'exhorter mes chers frères belges , à se défier

de pareils écrits , qui , en fait de religion , tendentà

éblouir les personnes peu instruites ou celles qui se

laisseraient dominer par quelque passion favorite

comme l'ont fait les Voltaire , les j . J. Rousseau et

partisans , écrivains qui se sont prévalus d'une sorte

de charme tirée de la culture abusive des belles

lettres , pour débiter leurs frêles et pernicieux pa

ralogismes. Nous nous abstenons de discuter plu.

sieur autres assertions éparses dans la petite bro

chure de l'inconnu , non parce que nous les esti

mons exemptes de sophismes, mais parce que nous

préférons d'en laisser la discussion à d'autres obser

vateurs , et que nos devoirs d'un autre geore enlèvent

une grande partie de notre loisir. ,

D'après le peuci transcrit , on voit quel jugement
ce secrétaire de feu le cardinal de Franckenberg en

porte. On voit aussi que les sophismes qu'il a disa

cutés ne sont pas les seuls que l'auteur a proposés ,

qu'il en a encore d'autres , puisqu'il en laisse la dis
cussion à d'autres observateurs .

Néanmoins il exhorte les Belges à se défier de pa

reils écrits; et quoique son dit Bouclier paraisse n'être

opposé qu'aux traits anti-religieux , proposés par l'a

gresseur inconnu , il n'est pas moinsvrai qu'ils doivent
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se défier des autres assertions de l'anonyme , parce que

la brochure de l'inconnu est un tissu de sophismes ,

anachronismes et paralogismes , comme on pourra

s'en convaincre par la suite de mes observations .

Je répète que feu le comte de Neny , dans l'intro

duction de ses mémoires historiques et politiques des

Pays- Bas, observe très-judicieusement que l'histoire

d'un pays est si essentiellement liée avec sa consti

tution politique, qu'il n'est pas possible de séparer

ces deux objets .

Cette vérité est incontestable , dit - il , sur - tout par

rapport aux Pays-Bas .

Voyons ce que l'inconnu avance relativement à

la constitution ; d'après cela on jugera aisément ce

qu'il en faut penser. Pages 30 et 31 portent : “ La

constitution politique du pays était fondée d'abord

sur des capitulations royales , qui devaient borner le

pouvoir du souverain , et maintenir les droits et pri

vilèges de la nation ;

Sur l'existence des Etats provinciaux , qui de

vaient être les défenseurs de ces capitulations ;

Et sur une justice nationale , nommée la Cour

de Brabant ;

Voilà les trois bases fondamentales, auxquelles il

faut ajouter encore quelques prérogatives
celles de se taxer soi -même, de former dans le sein

des Etats un pouvoir législatif par rapport au pays,

Mais cette constitution , toute favorable qu'elle

pût paraître , ne laissait point que d'être très-désavan

tageuse à la partie la plus intéressante de la nation ;

le régime féodal en faisait la principale base ; un

clergě nombreux , indépendant et despotique absor

bait toutes les richesses territoriales ; une noblesse

superbe , riche et puissante nourrissait les préjugés

les plus défavorables au reste de la nation . Quant

au peuple on ne le connaissait que dans les corpo

rations.

comine
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Le souverain lui-même était sujet : il avait les

mains liées par les anciens capitulaires de Charle

magne , dont Philippe Il avait juré l'observance pour

la forme, mais que dans le fait il n'avait jamais te

nue . Ce sont toujours les mêmes capitulations qui

servent de fondement à la constitution des Belges;
ce sont elles qu'autrefois les souverains étaient for

cés de jurer à leurs grands vassaux , au détriment .

de leurs peuples ; ce sont elles qui metient toutes

les franchises du côté des deux premiers ordres , et

toutes les charges du côté du peuple ; qui permet

tent une justice territoriale et particulière . et s'op

posent à une justice légale et souveraine ; où le droit

des charges est entièreinent la propriété des nobles ,

car le tiers - état n'est composé que d'un député de
chacune des villes, de Bruxelles , Louvain et Anvers,

pour tout le Brabant. Ces mêmes capitulations n'a

vaient rien de stable , et changesient chaque fois

d'après les circonstances favorables à ceux qui les

dictaient . Il y était dit que les Belges se croyaient

légalement affranchis detoute obéissance , de tout
serment de fidélité , du moment que le souverain

dérogeait d'un seul point à la lettre de ces capitu
laires .

L'auteur anonyme , par ces bases proposées de

la constitution belgique', donne la conviction com

plète qu'il n'a pas la moindre notion de la consti

tution . Dans l'une période , il paraît étendre ses

données à toutes les provinces belgiques ; dans l'au

tre , il semble les borner au Brabant : soit comme

il veut , ses données sont controuvées dans l'une et

l'autre acception ; elles constatent qu'il n'a pas la

moindre notion des constitusions belgiques ; pas

même de l'histoire belgique.

Il avance que Philippe Il aurait juré les capitu

laires de Charlemagne , et il avance aussi que ces

mêmes capitulaires " n'avaient rien de stable , et

changeaient chaque fois d'après les circonstances fa

vorables à ceux qui les dictaient .

Jugez qu'elle contradiction il allègue dans la
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même page ; elles n'ont rien de stable , et changent

à chaque fois , et Philippe II a juré l'observance

des capitulaires de Charlemagne ; celui -ci est du

neuvièine siècle , Philippe II est du seizième siècle ,

qui a juré l'observance des anciennes capitulaires de

Charlemagne , qui suivant les données de l'auteur

n'avaient rien de stable .

Ces assertions ne contiennent pas seulement des

contradictions , mais aussi des faussetés injurieuses .

..

Il avance que cette constitution , toute favorable

qu'elle pût paraître, ne laissait point d'être très

désavantageuse à la partie la plus intéressante de
la nation

La raison qu'il en allègue est 1.º , que le régime

féodal en faisait la principale base ; 2. qu’un clergé

nombreux indépendant ei desporique absorbait touies
les richesses territoriales ; 3.- qu'une noblesse riche

et puissante nourrissait les préjugés les plus défa
vorables au reste de la nation.

Il est faux que le prétendu régime féodal fait la

base principale de la constitution , la simple lec

ture d'icelle le constate à toute évidence , au moins

clairvoyant .

Quant au second point , je me bornerai d'observer

ici seulement , qu'il est en partie faux , et en partie

exagéré , parce que j'aurai sujet d'en traiter ci-après

plus au long .

Le troisième point, concernant la noblesse , est

également faux , de la connaissance d'un chacun.

Ces assertions sont donc injurieuses , puisqu'il

est vrai que les ecclésiastiques , les nobles et les au

tres laïques qui interviennent et contractent les

pacta conventa" à l'inauguration du souverain , soit

avec lui , soit avec son fondé de procuration , y in

terviennent , et contractent comme représentans du

peuple.
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Or , suivant ces assertions , ils contractcraient à

feur
propre avantage , et au désavantage du peuple ,

ou de la nation ; de façon que toutes les franchises

seraient du côté des deux premiers ordres , et toutes

les charges du côté du peuple.

C'est insulter le clergé et la noblesse par la ca

lomnie et l'injure la plus atroce.

De plus , il est inconcevable qu'il ose faire iin

primer , et exposer au public , à Bruxelles , que le

tiers- état n'est composé que d'un député de chacune
des villes de Bruxelles , Louvain et Anvers , pour

tout le Brabant , dont l'imposture est connue

plus idiot des habitans, et dont un porte-faix lui

donnera le démenti.

Ces allégués sont faits à dessein de rendre la re

présentation des peuples belgiques défectueuse et

ridicule , dans les vues de la changer , afin de main

tenir la prétendue représentation par la tyrannie

introduite" , afin que les coopérateurs de l'oppres

sion puissent continuer dans la représentation , ou

on devenir dans la suite .

Mais ne connaissant pas la constitution , il s'est

troinpé dans ses vues , le peuple belgique ne voudra ,

ni n'acceptera pas , pour ses représentans , ceux qui

ont coopéré à les tyranniser , ceux qui pour leur

propre bien ont négligé l'intérêt public et trahi la

patrie ; il s'est trompé , dis-je , la représentation du

peuple belgique est constitutionnelle , elle ne peut

ître changée'que par le consentement du peuple ,
d'ailleurs la représentation est garantie par la prag

matique sanction , et spécialement encore par les
rois de la Grande-Bretagne et de Prusse , ainsi que

par les états-généraux des Provinces -Unies , comme

il sera mentionné ci-après.

Malgré sesdites assertions fausses et injurieuses ,

il a même dû avouer , que sous le règne à jamais

mémorable de Charles-Quint, petit-fils de Marie

de Bourgogne , ces provinces étaient les plus riches

et les plus heureuses de l'Europe .
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Il est de la connaissance que Charles-Quint a été

inauguré également comme les souverains ses pré

décesseurs , de la même façon , et qu'il a contracté

les mêmes pacta conventa avec les représentans du

people , ainsi que Philippe Il , son fils ; cela est de

notoriété historique.

Puisque, d'après son propre aveu , ces provinces ,

lors du règne de Charles-Quint, étaient les plus

riches et les plus heureuses de l'Europe , décrit-il à

tord et à travers les constitutions belgiques .

Parlant de Charles-Quint , il dit que ce monarque ,

né dans la Belgique , était doué d'un génie qui en

brassait tout ce qui pouvait rendre sa patrie vérita,
blement heureuse. Ceci est vrai , mais l'auteur pour

suit : “ il se pénétra que la Belgique séparée et ri

vale de la Hollande ne pourrait jamais prospérer ,

de ce moment il mit tout en cuvre pour foriner

cette réunion , et il réussit.

Cette dernière assertion est controuvée , puisque

ce n'est pas Charles- Quint qui a réuni la Hollande

à la Belgique , mais son bisaïeul maternel Philippe
le -Bon , en acquérant la succession de la malheu

reuse Jacqueline de Bavière , comtesse de Hainaut ,

de Hollande et de Zélande , er dame de Frise ;

elle mourut en 1436 .

La réunion de la Hollande à la Belgique existait

soixante- quatre ans avant la naissance de Charles

Quint, puisqu'il est né à Gand le 24 février 1500 ,

et la Belgique , sous la doinination de la maison

de Bourgogne , sur tout sous Philippe-le.Bon , était

heureuse de l'aveu même de l'anonyme.

Ce n'était donc pas la réunion de la Hollande à la

Helgique qui avantageait le commerce , mais le

génie de Charles- Quint.

Ecoutons ce qu'en rapporte l'auteur des Méinoires

historiques et politiques des Pays- Bas , Chap. 1 ,

art . 5 , règne de Charles-Quint, il dit : “ Nonobstant

les guerres continuelles dans lesquelles Charles
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Quint se trouva engagé pendant presque toute sa

vie , le commerce des Pays-Bas fut florissant ,

parce qu'il le protégea toujours sur terre et sur

mer avec des soins que les circonstances publiques

ne ralentirent jamais. Ses attentions sur cet objet

allaient si loin , que pour faire sentir à ses sujets

combien il estimait les citoyens utiles à la patrie ,

et jusqu'où il honorait leur mémoire , il ne dédaigna

point d'aller avec la reine de Hongrie , sa seur

voir à Biervliet , en Flandre , le tombeau de Guil

laume Beukelins , inventeur de l'art de saler et d'en

' caquer les harengs , mort dans cette petite ville

en 1397

Cene fut que sous le règne de Charles-Quint que la

ville d'Anvers devint la maîtresse du commerce de l'u

nivers . Les habitans des Pays-Bas n'eurent aucune

navigation directe sur les Indes ; mais les magasins de

l'Espagne et du Portugal étaient à eux et remplis de

leurs manufactures. Seuls ils en fournissaient aux trois

quarts de l'Europe etde l'Amérique , et les richesses

de l'Ainérique et de l'Asie ne passaient par les mains

des Espagnols et des Portugais, que pour payer l'in

dustrie des peuples des Pays -Bas .

Il y rapporte encore que " l'éducation que Charles

reçut de deux illustres Flamands fut excellente ;

accoutume de bonne heure à une vie active , dure

et laborieuse , il cultiva toujours , avec une appli .

cation infatigable , les heureux talens qu'il avait

reçus de la nature .

Il assura dans le beau discours qu'il prononça

à Bruxelles , lors de son abdication , qu'il ne s'était

jamais proposé d'autre fin dans toutes ses entre

prises , que la défense de la religion et de l'état,

et rien n'était plus vrai. Ses ennemis affectèrent

pendant sa vie de lui prêter bien d'autres vices ;

mais le voile s'est levé aux yeux de la postérité.

De Thou , cet historien si sage, que sa nation et

son état mettent à l'abri de tout soupçon de
paro

tialité , rend bien cette justice à la mémoire de

Charles-Quint . La religion , dit- il , fue son objet
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principal, et on doit rapporter à ce motif presque tout

ce qu'il fit durant la guerre et durant la paix , et sur

toui ce qu'il entreprit pourprocurer , malgré des obsta

cles infinis , un concile légitime qui pul mettre la

paix dans l'église ; dessein qui fut tant de fois

traversé , soit par l'ambition des papes , qui n'agis

saient point en cela de bonne- foi, soit par nos guerres

toujours renouvelées avec un malheureur succès.

Cependant il suivit toujours ce pieux projet , el en

vint heureusement à bout.

L'auteur de ces mémoires , art. 7 , traitant des

états des Pays -Bas , sous Philippe ll, donne les
raisons de la décadence du commerce , pendant la

guerre civile , dit -il, on ne fit presque pas d'autres

lois que celles qu'exigeaient les calamités publiques.

Les arts furent négligés , le commerce languissant .

Ceux qui l'avaient porté à ce haut degré de pros

périté sous Charles Quint, se retirèrent dans les

Provinces-Unies , et y transportèrent leurs richesses

et leur industrie. Les premières étincelles de la

guerre avaient éclaté dans les provinces de Brabant

et de Flandre ; mais comme la Flandre n'avait alors

d'autre port que celui de l'Ecluse , fort négligé .

même depuis la décadence du commerce de Bruges ,

le prince d'Orange , qui connaissait l'importance

des provinces de Hollande et de Zélande , par rap

port à la mer , et la communication avec l'Angle

terre commença à y établir le centre de ses forces ,

d'années.et y
réussit en peu

Dès-lors l'Escaut fut fermé pour le reste des pro

vinces , toutes les fois que la ville d'Anvers se

trouvait occupée par les armes du roi : et comme

elle fut absolument réduite sous l'obéissance légi

time en 1585 , elle cessa d'avoir une communication

directe par l'Escaut vers la iner , c'est là l'époque
de la décadence de cette ville célèbre , et de l'anéan

tissement de son commerce il
passa

dans les

Provinces - Unies , dont il changea totalement la

face. De pauvres qu'elles étaient , elles devinrent

riches et Morissantes .

:
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sont pas

D'après la relation des circonstances historiques

et politiques de ce temps , on voit la cause , l'ori

gine et l'époque de la décadence du commerce

des Pays-Bas , et l'origine et la cause de l'état Alo

rissant du commerce des Provinces-Unies, qui ne

à attribuer à la réunion de la Hollande à

la Belgique , comme l'auteur anonyme s'efforce de

vouloir le persuader .

C'était le génie supérieur de Charles-Quint, pro

tégeant toujours le commerce sur terre et sur mer ,

qui avait effectué que les Espagnols etles Portugais

y avaient fixé leurs magasins ; elle fut l'entrepot ,

pour ainsi dire , de l'univers .

Les circonstances nesont plus les mêmes. Toutes

les puissances mercantiles ont depuis des établisse

mens de ce genre dansles quatre parties du monde ,

conséquemment il n'y a plus de termes habiles

d'espérer pour Anvers de ravoir ce bonheur de

commerce. Son site n'a jamais été si favorable ou

si avantageuxau commerce que celui des villes

hollandaises ; feu Jean Dewit , dans ses mémoires ,

chap . 8 , l'a même observé , cette ville , dit - il ,

parlant d'Anvers , la plus forte qui eût jamais été

dans le monde , cette ville néanmoins, de même

que les autres de Brabant et de Flandre , étaient

trop éloignées et peu commodes pour y établir la

pêche de la morue et des harengs , et pour en faire
le commerce avec autant de profit que dans la

Hollande .

Le port d'Anvers ne regarde que le Brabant ;
la Flandre a ses propres ports.

De plus , Middelbourg et Rotterdam , beaucoup

mieux situés qu'Anvers , ont un avantage surAmster

dam respectivement de quatre à dix , et de six à dix ;

malgré cela elles ne peuvent cependant jamais né

gocier de pair avec cette riche et grande ville .

Quant à ce que l'auteur anonyme dit , que Phi

lippe IV , par un article exprès du traité de West

phalie , fut forcé de consentir à ce que le port d'An
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vers fut fermé , et n'eut plus de communication
avec l'océan , d'où il déduit la ruine entière du com

merce des Belges , est une autre erreur .

Il est vrai, et je conviens, qu'il n'est ni le pre

mier , ni le seul qui du traite de Westphalie ont

cru que le port d'Anvers est fermé , et n'a plus de

communication avec l'océan .

Mais comme cette question est intéressante , elle

mérite d'être approfondie , et je ne puis me dispen

ser de la traiter , étant d'un sentiment contraire .

Il est donc à remarquer qu'à cette époque 1648 ,

les Pays-Bas appartenaient à la branche espagnole

de la maison d'Autriche , dont Philippe IV fut alors

le prince souverain , et aussi roi d'Espagne.

Celui - ci employa en qualité de ses plénipoten
tiaires

pour
la . paix , le comte de Peneranda , son

ambassadeur extraordinaire à la cour impériale , et

Antoine Le Brust , conseiller au conseil suprême

des Pays-Bas à Madrid .

Dans les conférences entamées depuis plusieurs

années , à Munster et à Osnabruck , pour la paix

générale , on avait tellement avancé la négociation

pour une paix particulière entre l'Espagne et les

Provinces-Unies ( les Hollandais , quoique soutenus

et protégés par la France, prenaient de l'ombrage

de sa puissance et du voisinage de sespossessions ,

l'Espagne reconnaissant l'impossibilité de réduire les

Provinces-Unies ) , qu'ils conclurent le traité défini

tif le 30 janvier 1648. C'est ce traité conclu à Muns.

ter , entre le roi d'Espagne Philippe IV et leurs

Hautes- Puissances les États des Provinces - Unies ,

qui est le cheval de bataille de ceux qui croient le

port d'Anvers fermé et la communication avec la

mer interdite , mais je démontrerai à toute évidence

qu'ils sont en erreur.

Le fondement sur lequel ils appuient leur erreur ,

est le quatorzième article , qui porte : « L'escaut

)
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+

ei les canaux de Satzwyn et autres bouches de mer

у aboutissant , seront tenus clos du côié des Etats. ,,

Cetexte ou ces paroles prises dans leurs propres

significations , sont vagueset ríe désignent pas ni la

fermeture du port d'Auvers , ni n'expriment aucu
nement une défense de communication du port d'An

vers avec la mer ou l'océan .

Au contraire , le même traité de Munster constate

à l'évidence , que les parties contractantes n'ont pas

voulu et n'ont pas eu l'intention vi de clore le port

d'Anvers ', ni d'interdire ou défendre la communi

cation d'icelle avec la mer .

Le quatrième article du même traité en est déjà

la preuve , puisqu'il y , est stipulé :: les sujets et ha

bitans des pays respectifs , pourront fréquenter et

séjourner ès pays l'un de l'autre , et y exercer leur

commerce en sûreté, tant par mer et autres eaux ,

que par terre . »

Voici donc une preuve évidente que le port d'An

vers n'est pas fermné, et que sa communication avec

la mer , par le 14.e article , n'est pas défendue, puis
yue , suivant le 4 e article , les sujets et habitans des

pays respectifs peuvent exercer leur commerce en

sûreté , tant par mer et autres eaux que par terre .

A l'époque du traité , Anvers était sous la domi

nation de Philippe IV , ainsi que les Pays - Bas es

pagnols , et suivant la stipulation dudit 4.e article .

les sujets et habitans respectifs peuvent exercer leur

commerce tant par terre que par mer et autres eaux.

C'est donc une erreur bannale de s'imaginer que

port
d'Anvers est fermé et que la communication

avec la mer est interdite et défendue.

Qu'on ' ne me réponde pas que l'exercice de com

au 4.e article mentionné , concerne uni

quement le commerce interne de Hollande , ce

serait un faux - fuyant ; car l'article porte : " Par

autres eaux que par terre

le

merce

mer
9
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Pour exereer le commerce interne avec la Hollander

par le port d'Anvers , il n'est pas question de na

viguer par mer : l'expérience depuis l'époque même

en est le garant.

L'article ne donne pas moins aux sujets et habis

tans respectifs l'exercice de leur commerce en toute

sûreté par mer ; or il leur est permis de l'exercer .

Le 15.e article concoure à le confirmer. Il y est

stipulé : " La navigation et trafic des Indes orien

tales et occidentales seront maintenus , en confor

mité des octrois sur ce donnés , ou à donner ci- après.

Convenant qu'à cette époque il n'existait pas des

octrois exprès pour les Belges , il ne s'en suit pas que

Philippe IV ne pût pas leur en accorder .

C'est dans ces vues que la réserve de donner des

octrois dans la suite aux Belges ( comme il en a été

accordé aux Etats de la Flandre , le 7 juin 1698 ,

sans que lors y ait eu quelqu'opposition de la part des

Etats des Provinces - Unies ) , y a été insérée , et fit

aussi base de l'article .

De plus , les Belges furent sujets de Philippe IV,

également comme les Espagnols , et aussi la navi

gation et le commerce d'Anvers avant la guerre ,

étaient les plus Horissans de l'Europe .

Le traité de navigation etde commerce de mer

ensuite de l'article particulier du 4 février 1648 ,

entre Philippe IV , roi d'Espagne , et les états

généraux des Provinces-Unies, conclu le 17 septem
bre 1650 , comprend indistinctement tous les sujets

du roi , sans exception quelconque ni ceux d'an

vers , ni de la Belgique.

Conséquemment le résultat est évident que les Bel

ges ont été compris dans la stipulation du 5.e arti

cle , ce qui prouve l'ouverture et la communication

d'Anvers avec l'océan .

5
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Abstraction faite des raisons alléguées , il est clair

comme le jour en plein midi , .que les paroles du-,

dit 14,6 article pris dans le sers , prout sonant , n'em

portent nullement la fermeture du port d'Anvers ,

ni la défense de communication avec la mer.

On me dira , peut être , que les paroles dudit ar

ticle 14 ont et doivent avoir quelqu'effet , qu'ils ne

sont pas en vain insérés dans le traité.

J'en conviens, mais de-là il n'est pas conséquent

que la fermeture du port d'Anvers et la défense de

la communication avec la mer en dérive et suit.

En revanche de cette concession , on devra aussi

avouer et convenir que ce même art . 14 est inséré

et stipulé par ou de la part des Provinces - Unies ,

le texte en est la preuve , puis il est en leur faveur.

Mais puisque cela est , et que le texte est obscur ,
il doit être entendu et interprété contre eux ( 1. 39 ,

ff. de pact. ) ; ils auraient dû s'exprimer plus dis

tinctement dans des termes clairs eţ non équivoques.

Il est de toute évidence que ces paroles , l'Escaut ,

et les canaux de Satzwyn et autres bouches de mer

y aboutissant, seront ienus clos du côté des Elats ,

n'emportent pas ni la fermeture du port d'Anvers ,
ni la défense de la communication d'icelle avec la

mer ni défense du libre exercice de commerce

par mer ; je défie qui que ce soit de le montrer.

Etquoique ces paroles ne puissent pas être supposées

insérées dans le traité , sans cause de la part

et qu'elles doivent nécessairement avoir quelqu'effet ,

je vais débrouiller les vues des contractans , éclair

eir le doute , expliquer le sens et l'effet qu'elles de

vaient avoir suivant l'intention et la volonté des con

tractans qui en paraîtra en toute évidence.

Par le premier article du traité , le roi reconnaît

les états généraux des Pays- Bas-Unis libres et sou

verains , sur lesquels ni lui, ni ses successeurs ne

prétendront jamais rien .

des Etats ,
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Par le 3.e article il est stipulé : " 6 Chacun demeu

rera saisi , et jouira effectivement des pays , villes

et terres qu'il tient et possède .

Ensuite de ce troisième article , les Etats - Unis

étaient souverains , étaient saisis et jouissaient des

pays connus depuis sous le nom de Brabant , et Flan
dre hollandaise ; je n'exprime pas les autres pays ,

parce qu'il n'en est pas question.

Il est à observer que Philippe IV avait une marine

et des vaisseaux de guerre, qu'il pouvait en faire cons

truire à Anvers ou dans la Flandre .

Une guerre de quatre-vingts ans, courageusement
et victorieusement soutenue par les Provinces. Unies ,

leur avait procuré la liberté, la souveraineté et leur

avait donné l'expérience que c'était principalement

par la marine qu'ils les avaient acquises.

La Flandre avoisinait à la mer , le Brabant avoi

sinait l'Escaut et autres eaux ; ils avaient à crain

dre que Philippe IV ou ses successeurs ,

roi d'Espagne , par la marine , l'un ou l'autre jour

aurait pu tenter d'entrer avec des vaisseaux de guerre

dans la Flandre hollandaise ; ils avaient aussi à crain.

dre que comme duc de Brabant , il aurait pu vouloir

passer avec des vaisseaux de guerre à la mer ,

vice versà , par la mer dans le port d'Anvers , et

sous ce prétexte on couleur , et par ce moyen , les

surprendre , et leur pays aurait pu être envahi : c'est

ce qu'ils ont voulu empêcher et prévenir ; c'est pour

quoi ils ont stipulé , art. 14 , que l'Escaut , les canaux

de Satzwyn et autres bouches de mer y aboutissant ,

seront tenus clos du côté des Etats .

C'est le vrai sens de l'article , et dans ce sens il

a son effet. En l'expliquant autrement , de façon que
le port d'Anvers serait fermé. et n'aurait pas

la com

inunication avec la mer, les articles 4 et 5 n'ont pas

l'effet qu'ils doivent avoir , comme on a vu ci-dessus.

L'explication des articles que je donne est le vrai

sens , conforme à la volonté des contractans et au

droit , et il est étonnant qu'on ne l'a jamais saisi.
C'est

coin me

ou
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C'est que dansles premiers momens qu'on a envis

l'ancienne splendeur d'Anvers , on a craint l'e re.
tour de sa célébrité mercantile .

On a forgé, et divulgué la fermeture de son port,

on l'a répété sans examen ; on s'est trompé, et l'er

reur a gagné au point d'étouffer la vérité .

Qu'on ne m'objecte pas une prétendue prescrip

tion de la part des états - généraux des Provinces.

Unies, qui auraient tenu le port d'Anvers fermé

depuis l'existence du traité de Munster en 1648. La

solution en est , quod contra titulum non prescriba

tur. On ne prescrit pas contrc son titre .

Le titre , le traité de Munster ne leur accorde passla

fermeture du port ; au contraire , il établit la liberté

du commerce , comme je l'ai fait yoir.

Ce titre donne la liberté non -seulement aux Ane

versois , mais à toute la nation belgique; ainsi il est

obstatif à la prescription de la part des états-généraux

des Provinces Unies, qui leur impose la liberté de

commerce par terre et par mer et autres eaux aux

Belges.

De plus , le traité démontre que personne de la

part des provinces belgiques n'est intervenu au traité

de Munster. La constitution du Brabant sur- tout est

que le souverain n'en peut aliéner aucune partie ;

conséquemment ne peut on pas admettre que la lia
berté de commerce par d'Anvers , qui est

dans le Brabant, a jamais fait partie de la conven.

tion du traité de Munster, à l'effet d'en aliéner la

liberté de commerce.

Qu'on ne dise pas que l'intervention de quelqu'un
des Etats est chimérique , parce que les États bel

giques n'auraient pas le droit d'intervenir dans les

traités de paix. Celui qui connait la constitution sait
le contraire l'histoire en fournit la preuve et.

l'exemple .

Le traité de paix conclu à Arras , au ' mois de dé

cenıbre 1482 , entre Louis X1 , roi de France , et

B

le port
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l'archiduc . Maximilien paix qui est relative à la

Belgique , les Etats des principales provinces des

Pays-Bas , furent aussi parties contractantes , rapport

au même traité .

Or , puisqu'au traité de Westphalie ou de Munster

personne des Etats belgiques n'est intervenu , les états

généraux des Provinces-Unies ne peuvent s'en préva

loir au préjudice de la liberté de commerce belgique ,

Revenons aux données de l'auteur. Je dirai que

c'est une frivolité de prétexter que la Belgique sans

la réunion à la Hollande n'aura point de commerce

étranger : c'est un fait notoire que la prospérité de

la Belgique sans la réunion à la Hollande a suscité

l'envie à plusieurs souverains de la posséder.

" On saisit , dit Neng , l'instant de tranquillité que

donna la paix de Riswick , pour reprendre une nou

velle vigueur ;des députés des principales villes du pays

et des chainbres de coinmerce s'assemblèrent à Bruxel

les , et après qu'ils eurent tenu différentes conférences

sur le rétablissement du commerce et des manufac

tures , le gouvernement fit émaner en 1698 et 1699 ,

plusieurs ordonnances , fondées sur les vrais prin

cipes du coinmerce , tendantes à corriger des tarifs ,

à favoriser les manufactures du pays , et à empêcher

l'introduction des tabriques étrangères , qui pourrait

nuire aux progrès et au débit des nôtres.

On résolut de même de construire un canal

depuis Bruges par le pays de Waes , jusqu'au fort

Marie , sur l'Escaut , afin de rendre par ce moyen

à la ville d'Anvers une communication directe avec

la mer , et par lettres-patentes datées de Bruxelles ,

le 7 juin 1698 , le roi , à la demande des Etats de

Flandres , octroya l'établissement d'une compagnie

pour le commerce des Indes orientales et de la Guia

née ; mais la mort de ce monarque ne permit pas

de suivre l'exécution de ces arrangemens. ( Mémoires

histor. et polit, sur les Pays-Bas, art . 22. )

Voilà la preuve’que la Relgique , sans la réunion å

la Hollande, avait du commerce , même du commerce

étranger.
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Le projet du canal de Bruges jusqu'au Fort Marie ,

était alin d'éviter les impositions et charges à payer aux

Etats-Unis , en traversant leur domination .

La reine de la Grande-Bretagne et les états

généraux des Provinces -Unies après la bataille de

Ramillies en Prabant , le 23 mai 1706 , jour de la

Pentecôte , s'attribuèrent , sous le nom
du roi

Charles III , le gouvernement politique et civil des

Pays- Bas ; ces deux puissances y établirent un nou

veau conseil d'état , commis au gouvernement gé

néral composé de naturels des pays, dont toutes les

expéditions portaient le nom de Charles III ; mais

ce conseil n'était point dans le serment de ce prince ,

il dépendait uniquement des puissances maritimes ,

et était subordonné à une commission de quelques

députés anglais et hollandais , qui prenaient le titre

de la conférence , et qui faisaient passer au conseil

d'état les ordres des puissances maritimes sous la

qualification de réquisitions .

Ce fut par une de ces réquitions datée du 23

juin 1706 , qu'elle fit cesser les ordonnances de 1698

et 1699 , sur le commerce , dont il a été parlé ci

dessus , de même que toutes les autres qui avaient

dérogé au tarif de 1680 , dans la vue de procurer

plus de faveur et d'encouragement aux manufac .

tures des Pays- Bas . , Mèmes mémoires. )

Voilà encore une preuve de commerce de la Bel.

gique, sans réunion à la Hollande, et que les Hol

landais ayant occasion d'y nuire, ne l'ont pas 'man

quée , il en résulte , si la Belgique y était réunie ,

que naturellement leur souverain les favoriserait

préférablement à la Belgique autrichienne.

J'estime qu'il n'est pas nécessaire d'établit , ni de
détailler les raisons de la prédilection ; elles ne sont

que trop sensibles .

Abstraction faite de ceci , la réunion de la Hol

lande , quel avantage produirait - elle aux provinces

de Limbourg et pays d'Outre-Meuse , de Luxem

bourg et cointé de Chiny , au restant du duché de
B 2
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ces .
.

Gueldre , aux comtés de Hainaut et Namur , Tour

nai et Tournaisis ?

Malgré que l'auteur s'est borné à annoncer seule

ment la proposition ; la réunion de la Belgique à la

Hollande serait- elle avantageuse ou désavantageuse

à la Belgique ? il s'est émancipé non seulement de

persuader i'utilité de cette réunion , mais il fait des

efforts pour convaincre les Belges de la nécessité .

Il est à remarquer qu'un homme qui feint de s'in
téresser au bonheur des Belges ne se soucie nut

lement de les engager à faire des dén.arches dans

des circonstances présentes de récupérer les provin

villes et pays que la France a démorcelés ,

comme la Franche-Comté, le comté d'Artois ; por

traités des Pyrennées et de Nimègue , et par ce

dernier aussi , Cambrai et le Cambrésis ; dan's

le Tournaişis, Saint- Amand, avec ses dépendances ,

Mortagne , sans dépendances ; par le traité d'Utrecht,

Radstadt et Baden , an cointé de Namur , les villes de

Marienboạrg et Charlemont , la première par traité

des Pyrennées , la seconde par traité de Nimègue.

Dans la province de Haiuaut, la France y tient

Landrecy , le Quesnoy . Avesne , Philippeville ; par

traité des Pyrennées Valenciennes Bouchain

Condé , Bavay , Maubeuge et leurs dépendances ;

partraité de Nimègue ,dans la Flaudre ,Gravelines

et Bourbourg ; par traité des Pyrennées ; Armen
rières et Bergen -Saint-Winox, les villes et châtelle

mjes de Lille , Douai et Orchies ; par traité d'Aix

la - Chapelle de 668 enfin , elle tient aussi la ville et

le port de Dunkerque.

Dans le duché de Luxembourg et comté de Chiny ,

la France possède aussi Thionville , Montmedy .

Damvillers et leurs dépendances , des prévôtés d'lvoy

et de Chavanci-le-Château , et de Marville , par traité

des Pyrennées.

Ces possessions occupées par la France ,ne laissent

pas «l'être très considérables , et augmenteraient con

sidérablement la consistance de la Belgique ; mais

Fauteur de la brochure n'en fait pas la moindre
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mention , comme si elles n'eussent jamais fait partie de

la Belgique , parce que cela n'entre pas dans son plan .

Frivole et vaine serait son excuse qu'il n'en a

pas fait mention , parce que ces provinces , villes et
pays appartiennent à la France , en vertu de ces

dittérens traités réclamés .

Si donc les anciens traités tiennent lieu , et doi

vent sortir leur effet , et dont personne n'en dis-,

convient, il est convaincu que la réunion de la

Belgique à la Hollande ne peut pas se faire , l'im

possibilité en va paraître .

Les princes de l'auguste maison d'Autriche one

depuis des siècles , par une sage prévoyance , dicté

des lois et fait des traités pour fixer l'ordre de suc
cession dans leur maison , et rendre leurs états

indivisibles .

Entr'autres Charles-Quint pour la Franche Comté

et indivisibilité de succession de la Belgique , 4 no

vembre 1549 , se trouve aux placards du Brabant ,

vol . IV , fol. 427 .

Autre du même prince , pour l'union de la Geldre

et Zutphen , et indivisibilité de 'succession de la

Belgique, en date du 3 décembre 1549 , se trouve
au mêine vol . fol. 434 .

L'empereur CharlesVI , dans la même prévoyance,

fit , le 19 avril 1913 , la célèbre convention connue

sous le nom de pragmatique sanction , par laquelle

il statua , que la succession de tous ses
pays

hérédi

taires serait conservée à jamais

indivisiblement, pour échoir, selon le droit de pria

mogéniture et l'ordre de succession linéal, et rester

à ses descendans mâles , tant qu'il en aurait , et à leur

défaut aux archiduchesses ses filles , suivant l'ordre

de primogéniture.

Qu'au défaut des descendans légitimes de l'un

ou de l'autre sexe , le droit de succession écheoirait

aux archiduchesses , filles de l'empereur Joseph , et

à leurs descendans de l'on ou de l'autre sexe , selon

le droit de primogéniture , et qu'au défaut de ces

deux lignes , la succession passerait aux archida

en une masse et
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chesses , seurs de Sa Majesté impériale , et à leurs

descendans légitimes de l'un ou de l'autre sexe , et

successivement à toutes les autres lignes de l'auguste

maison , selon le droit de primogéniture de chacune .

Les princes qui avaient un intérêt direct dans la

succession de la maison d'Autriche ont accepté et

souscrit à cette constitution.

Et l'empereur Charles VI , afin qu'elle sortisse

son effet également , quant aux provinces des Pays

Bas , la fit proposer à tous les états de la Belgique,

qui tous l'acceptèrent par écrit , suppliant Sa-Majesté

de la faire publier pour être observée à jamais ,

inviolablement et inaltérablement .

En conséquence de quelle supplication son excel

lence le maréchal comte DeDaun , qui était arrivé

à Bruxelles au mois de février 1725 , en qualité de

gouverneur général provisionnel, assembla dans la

grande salle du palais , les chevaliers de la Toison

d'Or , le conseil d'état , les gouverneurs des provin

ces , et les députés des états de toutes les provinces

(représentant les états généraux et toute la nation

belgique autrichienne ) , fit publier , le ig mai 1725 ,

la pragmatique sanction avec beaucoup de pompe
et de magnificence , comme on le voit aux Placards

de Brabant , vol . V , fol. 590 et seqq .

Cette pragtuatique sanction acceptée du gré et

consentement du peuple belgique , représenté par

les états respectifs leurs représentans,

est une convention , un fidéi-commis con

veritionnel , public et perpétuel, qui opère

une obligation synalagmatique.

Elle a acquis un droit indissoluble à l'une et

l'autre des parties , un droit qui ne peut être dissout

que par le consentement mutuel, unum quodque

dissolvitur eodem modo quo ligatum est .

Elle forme un droit public stable et inviolable .

puisqu'elle a été garantie par plusieurs grandes puis
sances de l'Europe , en vertu de laquelle ces puisgan

ces sont obligées et tenues de la maintenir.
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quel le

La garantie est un traité d'alliance en vertu du

garant
est tenu de subministrer le secours

au maintien de l'observance . Puffendorff de jur. na

tur , et gent. lib . 8 , cap . 8 , S. 7.

Quelle différence entre ce que l'auteur avance ,

page 73 , relativement aux traités de garantie , dont

les assertions prouvent son erreur .

Cette pragmatique sanction a été garantie par

l'Empire germanique, par acte du 11 janvier 1732 ;

Par l'empereur de Russie par différens traités ,

entr'autre du 6 août 1726 , et par l'accession de

Charles VI à l'alliance entre la Suède, la Russie et

Copenhague , du 26 mai 1732.

De plus , par le roi de la Grande-Bretagne et les

états-généraux des Provinces- Unies , par le traité

de Vienne du 19 mars 1731 ;

Þar le roi d'Espagne , par le traité de Vienne ,

art. XII , en 1725 ;

Par le roi de Danemarck , traité de Copenhague ,

26 mai 1732 ;

Par l'électeur de Saxe , par traité d'alliance avec

l'empereur Charles VI ;

Par l'électeur Charles -Albert de Bavière , par

traité d'alliance et accession au traité de paix du

30 avril 1725 , entre l'Autriche et l'Espagne , entre
lui, son frère l'électeur de Cologne , et l'empereur

Charles VI , le i septembre 1726 ;

Et aussi
par le roi de France , par le traité dé

finitif de Vienne , de 1725 , par lequel il proinet et

s'oblige de garantir la pragmatique sanction de la
maison d'Autriche , du 19 avril 1713. , contra quos

cumque , et autrefois par le traité du i mai 1756 ,
art . IV .

Ainsi la BELGIQUE doit rester à

jamais unie aux royaumes et de

la Maison d'Autriche , sans en pouvoir

étre séparée ; tous ces princes garans se sont

obligés à maintenir l'indivisibilité. Ils y sont d'au

et pays
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tant plus obligés , que les provinces belgiques ont
respectivement leur pacủa conventa , ensuite des

quels le prince les gouverne . En admettant la prag:

matique sanction en 1725 , chaque province a con,

servé respectiveinent ses pacta conventa , et chaque

prince de la maison d'Autriche, parvenant à la suc

cession , en jure l'observance. S.M. l'empereur, Fran

çuis II , à son avènement , à l'exemple de ses pré

décesseurs , en a également juré l'observance .

Il sait et connaît les obligations qu'il a contractées

avec les Belges, les promesses sacrées sous l'invocation

et l'aide de Dieu (son serment prêté ) , qu'il a faites.

L'occupation Forcée de la Belgique par le týran :

ses adhérans et complices, agresseurs , a seulement

suspendu et non pas anéantil'observance de ces obli

gations jurées .

Quant à la cession qu'allègue l'anonyme, fol. 43 •

que l'empereur a faite au traité de Luneville , con

vient- il lui - même , qu'elle peut être regardée comme

une cession forcée ; il aurait dû dire qu'elle doit être

et qu'elle est absolument forcée.

Car l'empereur n'en avait pas la libre disposition ,
la pragmatique sanction étant un obstacle insurmon .

table ,abstraction faite de ceci , la force du tyran et

complices agresseurs , à laquelle l'empereur , lors par

les circonstances, ne pût résiscer , est un empêche

ment à la cession alléguée.

Dès l'instant que la Belgique a été libérée du ty:

ran , par les hautes puissances alliées, l'obligation

du prince et des Belges a repris sa force et vigueur.

Dès cet instant même ; chacun i depuis le plus haut

jusqu'au plus bas , et chaque individu est rentré dans

ses droits , jure post liminii, droit qu'on ne peut leur

örer sans enfreindre ce qu'il y a de plus sacré, sui

dant les publicisteś .

L'histoire nous fournit l'exemple que chacun est
rentré dans ses droits dans l'aïeule de l'empereur

François Il .

L'impératrice- reine Marie - Thérèse , ayant été dé

possédée par in France de ses provinces belgiques et
utres pays , par la guerre commencée à la mort de son

.
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Prusse ,

père, CharlesVI , en 1740 , récupéra parletraité de

paix d'Aix-la-Chapelle , du 18 octobre 1748 , les pro

vinces belgiques comme elle les avait possédées avant

la guerre , et chacun des Belges fut maintenu dans

ses droits et possessions .

Par le 21. article du même traité d'Aix -la -Chapelle,

toutes les puissances intéressées au traité , qui avaient

garanti la pragmatiquesanction , renouvellèrent cette

garantie rapport audit traité .

En outre , dernièrement par la convention de La

Haye, du to décembre 1790 , et la ratification de

* S. M. l'empereur Léopold II , suivie le 2 janvier

1791 , L. M. les rois de la Grande - Bretagoe , de

et leurs hautes - puissances les états

généraux des Provinces - Unies, garantirent de la

manière la plus solennelle à S. M. impériale et à
ses augustes héritiers et successeurs , la souveraineté

des provinces belgiques ; maintenant réunies sous siz

domination pour ne composer qu'un seul , indivi

inaliénable et incommutable domaine , qui sera

inséparable des Etats de la maison d'Autriche en

Allemagne , et gouverné selon les constitutions , pri

vilèges ; coutumes , etc.

D'après cequi est déduit ci-dessus , il est évident en

indubitable
que la Belgique doit retourner à S. M.

l'empereur Francois II, chefde la maison d'Autriche,

puisque la plupart des puissances de l'Europe l'ont ga

rantie , ainsi que leur constitution .Elles ne s'éloigne

ront pas de leurs engagemens pour souscrire à des

actes contraires aux væux de la Belgique. Le lien

qui lie les sujets au souverain ( le serment ) , lie aussi

le souverain à ses sujets , et ne peut être détruit que

par un consentement réciproque.

Revenons à ce que l'anonyme annonce , page 9 ,

disant : “ Dans la Belgique , depuis Wenceslas, le
commerce et l'industrie furent anéantis ; le génie du

Belge dut chercher un autre aliment à son activité ,

et ce pays devint purement agricole . Dans peu de

temps les Belges furent les premiers agronomes du

monde entier . Le sol de ce pays , si riche aujour

d'hui , ne l'étaita point dans le principe ; semblable
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à celui de Gueldre et du Brabant Hollandais , il était

rempli de landes et de bruyères ; mais une bonne

culture rendit le sol riche et fertile . Les succès des

Belges surpassèrent leurs espérances , et tout le pays

aujourd'hui ne présente plus qu'un seul et vaste

jardin.si

Voyons encore combien d'erreurs il a avancé

dans quinze lignes d'impression.

Ceux qui ne connaissent pas l'histoire belgique ,

doivent, suivant l'énoncé , s'imaginer que ce Wen

ceslas en fut le prince souverain .

Il n'est
pas

moins vrai que
ledit Wenceslas ne fut

que duc de Luxembonrg , et du chef de sou épouse ,

Jeanne , fille aînée de Jean III , duc de Brabant.

Ainsi il n'était pas souverain de toute la Belgique ,

et par conséquent il annonce faussement que le com

merce et l'industrie de la Belgique furent anéantis

depuis que Wenceslas en fut le souverain .

Que le sol de ce pays ( la Belgique ) , si riche au

jourd'hui, ne l'était point dans le principe , est pos

sible , même vrai , mais il garde le silence sur l'o

rigine et la source, à laquelle cette richesse se doit

attribuer: j'en dirai quelque chose , après avoir dé

montré des sophismes contenus dans les quinze lignes

d'impression.

S'il n'était pas si riche dans le principe , mais
semblable à celui de la Gueldre et du BrabantHol

landais , il était rempli de landes et de bruyères ,

j'en conviens , mais suivant son énoncé , il convient

aussi que dans la Gueldre et le Brabant Hollandais ,

il se trouve des landes et des bruyères .

Et quand même il n'en conviendrait pas , l'asser

tion n'est pas moins vraie , il y a des landes et

bruyères dans la Gueldre et dans le Brabant Hol

landais.

Chacun sait que le duché de Gueldre fait une des

sept Provinces- Unies , et que le Brabant Hollan
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dais en fait partie , l'expression en porte la preuve

avec soi .

Mais quoique la Gueldre ne soit pas toute entière

sous la domination de la république des Provinces

Unies , le duché en fait partie intégrante , et le Bra

bant Hollandais n'est pasmoins sujet à la Hollande.

Or , puisque de son aveu il se trouve dans la Guel

dre et le Brabant Hollandais des landes et des bruyè

res , qui cependant, l'une partie intégrante , l'autre

partie de la généralité , sont toutes deux sous la

domination des Provinces - Unies , qui néanmoins ,

malgré la liberté du commerce étranger , ont encore

des landes et des bruyères, ce qui n'amorce ni n'en

gage pas pour agréer l'union de la Belgique à la

Hollande , soit ceci dit par parenthèse .

Mais puisqu'il avoue qu'il s'y trouve des landes

et des bruyères-, c'est donc aussi une fausse assertion

qu'aujourd'hui la Belgique ne présente plus qu'un
seul et vaste jardin .

Il est à remarquer, puisqu'il décrit la richesse du

sol et la bonté de la culture , el qu'il dit les Belges

les premiers agronomes du monde entier , et que,

page 10 , il dit agronomes conviennent

que c'est dans la Flandre principalement que s'est

perfectionné l'agriculture , et que ce pays , d'après

l'expression du duc de Bethfort, doit être regardé

comme le pays classique du premier et du plus

utile des arts ; qu'il ne donne pas la moindre idée

comment ce sol est parvenu à telle richesse et telle

bonté de culture , ni par qui les Belges sont parve

nus à ce point de richesse . Il n'avait garde d'en tou

cher la moindre chose ; en le faisant , il aurait con

trecarré ses vues : ce développement est obstatif à
son but .

que tous les

J'estime qu'il ne sera pas inutile que j'en donne

succinctement quelqu'idée , parce que le voile dont

il couvre son but deviendrait transparent , qui par

la suite sera tout- à - fait levé.
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L'histoire nous apprend que Jules César conquit

les Gaules ( dont la Belgique fit partie ) cinquante

ans avant la naissance de jésus - Christ , et que les

Romains y ont exercé leur domination jusqu'en l'an

464 , après la naissance de Jésus-Christ,

Je ne décrirai pas les différens peuples quis'étaient

fixés dans la Belgique , il suffit de savoir qu'ils étaient
idolâtres ou païens.

Il est vraisemblable , mais non certain ( c'est - à

dire qu'on n'a pas la preuve irrefragable ) , que la

foi de Jésus-Christ y a été prêchée par les apôtres

mêmes , mais il n'est pas surprenant qu'on rencontre

si
peu d'éclaircissemens et des écrits concernant l'ins

titation de la foi chrétienne , en considérant lesper

sécutions qu'elle a souffertes jusqu'au règne de l'em

pereur Constantin - le -Grand , premier empereur qui

a donné la paix en 306 ' , à l'église catholique ro

maine.

Celui-ci étant devenu seul dominant ou empereur

l'an 324 , fit un édit qui anéantissait tous lesédits,

commandemens et ordonnances faits et portés par

les empereurs ses prédécesseurs , contre les chré

tiens et la religion chrétienne : il le fit publier para

tout l'Empire , conséquemment aussi dans la Bel

gique.

D'où est résulté que la religion romaine , catho

lique et apostolique devint la seule religion domi

nante dans l'empire .

Je ne poursuivrai pas non plus le détail des persé

cutions terribles que l'église catholique et romaine ,

pendant les trois premiers siècles , a essuyées et souf

fertes , puisqu'il n'est pas nécessaire à mon sujet .

Il suffira d'observer qu'ele a été instituée par plu

sieurs saints pasteurs ou évêques , dont plusieurs villes

de la Belgique ont retenu et portent enccre les noms .

Il serait surperflu de m'arrêter à leur énumé

ration , et de quelle façon la religion catholique

romaine a été établie dans la Belgique ; il suffit
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d'observer que ces saints hommes , établissant la re,

ligion catholique romaine pour son appui et à la

plus grande gloire de Dieu , établirent deséglises ,

abbayes et couvents, qui, à fur et mesure que la sainte

religion catholique romaine prit racine et s'agran

dit , ces abbayes se multiplièrent et se remplirent de

religieux , religieuses ou moines .

Ces moines sont l'origine et la source dela ri

chesse du sol et de la bonté de la colture de la Bel

gique . Ce sont eux qui ont contribué à changer l'as

pect de la Belgique , qui fors était , pour ainsi dire ,

une vaste forêt remplie de bêtes féroces , sans y com

prendre les idolâtres et païens ; qui contenait des

terres incultes , des bruyères et des marais .

. Ce sont eux qui , insensiblement , rendirent la

Belgique au point où elle se trouve , et représente ,

suivant l'anonyine , un seul et vaste jardin , au moins

selon moi un pays fertile .

Ces moines , par leur exemple de piété, par leur

prédication , par leur instruction , ont insensible

ment converti les idolâtres qui changèrent leurs
mours ; d'hommes farouches , bruts et indomptables

qu'ils étaient , ils les rendirent sociales et chrétiens;

ils leur ont appris à reconnaître Dieu leur créateur ;

ils leur ont enseigné et les ont mis sur la voie de la
gloire éternelle.

Ces inoines ont même commencé à déroder les

épines et ronces, à défricher des landes , des bruyè.

res , à cultiver des terrains incultes , à dessécher des

marais , et cela personnellement de leurs propres

mains , et corporellement .

Leur exemple a encouragé les autres ; insensible.

ment la culture a gagné , leterrain' a été fertilisé,

da face de la Belgique , d'hideuse qu'elle était , est

devenue piante , et les bêtes féroces et sauvages dis

parurent.

1
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De plus, dans tous les endroits où il se trouvait

des moines , soit dans des couvens soit dans des

abbayes , on ne trouvait point d'indigens; au con

traire , les endroits qui en étaient fort éloignés, four
millaient de pauvres.

Un autre avantage résulté de ces moines ou ab

bayes , c'est qu'ils louaient leurs biens- fonds deux

tiers en dessous de prix locatif que
les autres pro

priétaires louaient les leurs , au moyen de quoi
leurs fermiers furent encouragés à la culture , étaient

à même de mieux cultiver , ainsi que
de donner une

meilleure éducation à leur famille, et à bien établir

leurs enfans, objets qui influent sur le bonheur pu
blic de l'Etat .

Enfin l'expérience nous apprend que leur expul

sion forcée est préjudiciable à la nation à plusieurs

égards : ceux qui ne sont pas infectés de l'anti

monachisnie , l'avouerontsans doute , ces philosophes
modernes , tentent de rendre ces moines ridicules et

odieux , pour retenir injustement leurs biens , dont

ils ont aidé , avec les tyrans , à les dépouiller.

Revenons encore aux données de l'anonyme, qui

est assez hardi d'oser avancer , page 15 , qu'en Hol
lande tous les chefs de la révolution étaient catho

liques , depuis Guillaume De Nassau , chef de la

république de Hollande .

Il faut avoir un front d'airain pour ne pas rougir
en avançant des assertions dont l'histoire constate .

l'imposture.

Il dit qu'il était catholique , et l'histoire porte

qu'il est né en 1533 , en Allemagne , élevé dans la

doctrine luthérienne ; qu'à la cour de Charles V.,

il feignit d'être catholique. Philippe ' Il le décora

de l'ordre de la Toison -d'Or , en 1555 , et le fit

gouverneur des provinces de Hollande , Zélande et

Utrecht . Non content de cela , il aurait voulu être

et ambitionnait d'ètre gouverneur - général de la

Belgique ; son ambition fut son plus grand mobile ;
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ta religion était un prétexte sous lequel il la dé ..

guisait ; il accueillit les nouveaux sectaires , s'ima

ginant que par ceux- ci il serait parvenu à la sou .

veraineté.

De plus , arrivé la seconde fois de l'Allemagne

avec quelques troupes, il surprit le 23 juillet 1572,

la ville de Ruremonde, permit aux soldats de piller

l'évêché et d'assassiner des religieux , des chartreux,

des récollets et des prêtres , et l'on publia une procla- .

mation que tous ceux qui cacheraient des ecclésias

tiques ou des effets d'églises , seraient punis de

mort .

Voilà donc la catholicité du prince d'Orange, avan

cée par l'anonyme , qu'on en juge , aussi quelle
croyance mérite l'auteur.

Le secrétaire de feu le cardinal de Franckenberg

n'aura pas voulu relever cette imposture , par rap

port à son caractère ; parce qu'il aura observé, qu'il

aurait été taxé de fanatisme ; c'est le refrain ordi

naire des philosophes modernes .

J'ai avancé que le vrai but de l'auteur anonyme

n'est ni la prospérité, ni le vrai bonheur de la Bel

gique , qu'il envisage ; développons donc le but au

quel il aimerait de mener les Belges .

Nul Belge n'est susceptible de penser comme lui ,

malgré tous les efforts qu'il fait pour leur donner de

l'aversion du gouvernement de la maison d'Au

triche . Aussi ne doute-t-il pas de leur attachement

à cette maison , puisqu'il avoue que la plus grande

majorité se prononcera pour cette maison.

Entre le peu de vérités que sa brochure contient ,

c'en est une que la Belgique est attachée à son

prince , puisque sous son régime elle a été heureuse.

Oui , les Belges réclament la maison d'Autriche;

ils ressentent encore les malheurs qu'ils ont essuyés

et qu'ils ont soufferts pendant le règne de la tyrannie ,
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dont les hautes puissances alliées les ont délivrés ; ils

expérimentent encore la différence entre la manière ,

suivant qu'ils sont administrés , et le régime autrichien .

Cette différence pèse tant , que plusieurs succombent

sous le poid ; elle ne doit pas être imputée aux gouver.

neurs et préposés des hautes puissances alliées , mais

aux employés naturels du pays , qui doivent connaitre

les constitutions belgiques , dont le rétablissement et

l'observance auraient subministré les moyens suffisans

de procurer les besoins nécessaires , sans surcharge

des habitans .

Leur devoir leur imposait d'en informer les gouver,

neurs des Hautes Puissances Alliées , et de leur dé

montrer que par l'observance des constitutions belgi .

ques et l'ancien régime , la maison d'Autriche avait eu

tout ce qui était nécessaire pour gouverner tant en

temps de paix que de guerre ; que même au commen

cement du règne de feu l'impératrice Marie-Thérèse ,

la Belgique avait été un appui solide par les sommes

immenses fournies pour soutenir la guerre contre les
atraques de six grandes puissances à -la -fois , et voilà

ce qu'ils ne pouyaient laisser ignorer auxdits gou
yerneurs.

Non plus ce que ci-devant est rapporté , que firent

la reina de la Grande-Bretagne et les états des provinces

Unies après la bataille de Ramillies , et qu'après l'éta.

blissement du conseil d'état , ces alliés firent cesser les

fonetions des intendans er subdélégués établis par le

gouvernement Anjouit .

Depuis cette époque 1706, les Pays- Bas ont été gou.

vernés de cette façon jusqu'en 1719, l'espace de treize

ans , époque que Charles III , lors empereur VI du

nom , entra effectivement en possession suivant et con.

formément aux constitutions respectives.

Voilà le mode que les employés naturels du pays

auraient de leur proposer et leur faire connaitre , afin

que les Belges ne fussent plus surchargés par des contri

butions directes, di indirectes , et autres charges .in

supportables,
Ce
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Ce rétablissement aurait au surplus affranehi les

Belges des maximes horribles et monstrueuses , compilées

sous l'énonciation de Code Napoléon , que les Belges ,

depuis leur existence , ont détestées, et malgré l'aver

sion qu'ils en ont encore , sont forcés d'observer jusqu'à

ce jour : maximes non seulement opposées au droit

naturel, mais contraires à leurs constitutions , et même

au droit divin ; maximes qui continuellement occasions

nent des rixes et des brouilles , engendrent des procès

et ruinent des familles,

Oui , je le répète encore , les, Belges réclament la

maison d'Autriche , ce sont leurs voeux , ils les ont

déjà donné à connaître ; l'expérience leur a prouvé le

bonheur dont ils ont joui ; ils ont la conviction qu'ils

jouiront de leurs constitutions, qui leur garantissent de

rechef leur bonheur futur , malgré les clameurs et les

sophismes dont l'anonyme se sert et met en oeuvre pour

les en dissuader , afin de parvenir au but qu'il envisage.

D'après les données et raisonnemens de l'auteur , on

juge facilement que ses veuxsont contraires etopposés

à ceux des Belges , ainsi qu'il n'a aucun intérêt , ne

fut le sien propre et personnel, pour raisonner et faire

des illusions qu'il tient et fait , d'où il résulte qu'il doit

être étranger, conséquemment écrivain salarié , car

sans l'être , il n'avancerait pas des assertions dont l'im

posture saute aux yeux du moins clair- voyant ; j'en aſ

observé et démontré quelques- unes , mais suffisamment

pour voir qu'il cache son jeu , et qu'on doit absolu

ment à rous égards s'en méfier.

Il a cité plusieurs traités auxquels il a donné des

tournures et qu'il a expliqués à sa guise ; pouren faire

l'analyse et refuter ses erreurs, ilme faudrait écrire plu.

sieurs volumes . J'estime qu'il n'est pas nécessaire ,

que j'en ai dit assez pour être convaincu qu'on ne doit

ni qu'on ne peut pas se rapporter à ce qu'il avance.

Si cependant quelqu'un aimait d'avoir des éclaircis.

semens ultérieurs, qu'il prennnerecours aux mémoires

historiques et politiques sur les Pays-Bas Autrichiens,

ch.1, art. XVII et XXII ; ch . V ; ch. VI , art I ; ch VII ,
art . 1 , 11 ; il y trouvera de quoi se convaincre que l'auteur

с
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de la brochure fait l'impossible pour en détourner le

sens et dérouter le lecteur.

Les insérer ici avec l'analyse que dans ce cas je

devrais faire pour démontrer les détours de l'auteur ,

cela me menerait trop loin , car je suis obligé de rap

porter encore plusieurs autres phrases , dont les illu

sions qui en résultent feront connaître que ce n'est

pas ni pour le defaut supposé du gouvernement Autri

chien , ni par aversion pour ce gouvernemen!, ni pour

attachement au gouvernement de la Hollande , ni par

desir du bonheur des Pays- Bas Autrichiens , mais par

intérêt personnel et particulier de ceux de qui il doit
être salarié , ou peut-être qu'il est aussi de la même

trempe , pour Oser donner en public des assertions aussi

fausses que pernicieuses aux Pays-Bas Autrichiennes.

A la dernière ligne de la page 9 , il commence sa

phrase “ si le commerce peut être rendu dans toute

sa liberté à ces contrées , elles doivent devenir le plus

riche et le plus florissant pays de l'Europe entière . ”

il dit , page 12 , “ la tyrannie et l'iotolérance de

Philippe II rompirent encore une fois tous les liens ; et

le fanatisme qu'on confondit avec la religion , rendis

les Belges sourds.

Page 14 , “le fanatisme seul pouvait faire de deux

frères unis par tous les liens du sang , ayant le même

héritage , deus rivaux implacables. "

Page 20 , " mais le même vertige aveuglait encore

les esprits. Le despotisme monacal introduit par le car

dinalGranvelle , du temps de Marguerite de Parme , et

auquel les Belges étaient enfin soumis , après avoir été

les premiers à se révolter , les tenait sous son scepire

de fer .

Pag. 21 et 22 , " sous une constitution libre , il n'y

avait pas de liberté de religion , et une inquisition af.

freuse multipliai: les crimes : le despotisme monachal

devint épouvantable. ”

Page 33 , il dit , “ la révolution sous Philippe II , en

1559 , commença par le clergé , parce qu'on diminua
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ses droits et privilèges , parce que le cardinal De Gran

velle créa quatorze nouveaux évêchés , qu'il dota des

revenus du clergé et des monastères existans en dépit

des capitulaires , qui n'en admettaient que quatre.

En 1787 la révolution commença par le clergé , àcause

de la suppression des couvens, mesure occasionnée par

les besoins qu'éprouvait l'empereur pour alimenter la

guerre contre les Turcs . Malgré la révolte , les couvens

ne furent point rétablis et le clergé réclama enyain

ses énormes richesses.

Page 37 et suivantes “ jusqu'ici, il est presque cer

tain que la grande majorité se prononcera pour l'Au

triche. Cette majorité se divise en trois partis bien

distincts. A la tête se trouve celui des états. Ce parti ,

plus attaché à la constitution du pays qu'à la maison

d'Autriche , fonde ses desirs sur la réiotégration de l'an

cien ordre de choses dans son entier , c'est - -dire de sa

souveraineté , avec l'espoir de l'avoir moins limitée

encore. Il espère faire revivre dans toute sa force les

capitulaires de Philippe II , et enchafner de nouveau

son souverain , il desire le rétablissement des états pro

vinciaux composés comme avant de trois ordres de

l'état avec leurs chartres et prérogatives, le rétablisse .

ment des provinces , des terres seigneuriales, des justices

locales avec tous leurs privilèges , exemptions , enfin

avec tour l'actirail de l'ancien régime féodal. Il desire

reprendre le droit de se taxer lui même , le droit légis

latif , et celui de n'être jugé que par ses pairs , ou

juges nationaux. Pour cet effet , il veut le rétablissement

de la cour de Brabant Mais cet espoir est-il fondé sur

quelque vraisemblance ? Les souverains ne ressemblent

plus à ceux du temps de Charlemagne ; ils veulent être

souverains chez eux , et non de simples administrateurs ,

soumis à leurs sujets , ils n'admettent plus de capitu

laires , plus de ces constitutions mixtes et barbares des

siècles reculés Si la Belgique revient à l'Autriche et que

ce soit la décision des puissances alliées , l'Autriche

recevra la Belgique comme un domaine de sa monarchie ,

en toute souveraineté comme l'avait possédée la France

sans chartres , exemptions ou privilèges , elle la gouver.

nera d'après le mode qu'elle trouvera bon d’établir.

La politique plus éclairée sent , que l'unité de principe
C2

4
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dans les administrations , comme dans les lois , peat

seule bien gouverner un grand état . Cette vérité , nous

en convenons , n'est pas avantageuse pour quelques

individus privilégiés , mais elle est fondée par la raison

sur le bien général,

Si donc le parti des Etats ne désire revenir à l'Au.

triche que dans l'espoir de voir revivre le passé , son

amour est aussi faible que son espoir est fragile.

Le second parti est celui du clergé : il est encore

nombreux , et son crédit est assez puissant, parce qu'il

gouverne l'opinion publique ; mais l'attachement pour

la maison d'Autriche de ce parti , nous parait aussi peu

désintéressé queceluides Etats , avec lequel il se lie d'in

térêr , dans le désir du rétablissement des trois ordres ,

ce qui fait remonter le clergé -au premier rang ; avantage

qui réjaillir jusque sur le simple curé . Le clergé ne désire

t -il pas encore la réintégration dans tous ses droits ,

franchises et immunités ? N'espère -t- il pas le rétablis

sement des monastères, couvens et abbayes , la restitu.

tion de tous les biens et propriétés que Joseph II et LES

FRANÇAIS ONT ALIÉNÉS ? Mais un souverain peut - il ,

sans compromettre son propre crédit, ordonner une res

titution qui bouleverserait les fortunes de la majeure par .

tie de ses sujets, sans procurer le moindre avantage, ni

à l'Etat , ni à la religion . L'existence de tous ces mo

nastères est reconnue si peu avantageuse , que dans tous

les Etats on les supprime. Nous sommes loin de dési.

rer que le clergé perde ses droits , sa dignité ou son

aisance ; la politique tient ces points pour nécessaires ;

mais le bien public exige que chaque classe de l'Etat

soit circonscrite dans les bornes qui lui sont naturelles ;

or , le bien de la religion exige que ses ministres soient

dans une bonnére aisance , qu'ils jouissent d'une liberté,

morale et d'un rang élevé , tel que peut le prescrire le

respect dû à la religion ; car le respect personnel n'est

dû qu'à une conduite sans reproche,à laquelle tout in

dividu est appelé par devoir.

Or , il n'est pas vraisemblable que le parti du clergé

voie accomplir ses désirs par sa réunion avec l'Autriche ;

et du moment où il se verra déchu de son espoir , son

attachement s'anéantira,

$

1
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Le dernier parti enfin est celui connu sous le nom:

de parti français : il renferme tous les employés de ce

gouvernement , et les acquéreurs des biens nationaux ;

ce parti craint le retour de l'Autriche , parce qu'il croit

avoir à redouter une réaction qui lui serait mortelle ;

mais cette crainte nous parait aussi peu fondée que

j'espérance des autres .

,, Tel est l'esprit véritable qui dirige les trois partis .

Maintenant l'intérêt général de la nation entière est-il de

se réunir encore à l'Autriche ?

„ Pour que l'avantage qu'une nation ' doit recueillir

soit réel , il doit convenir à la nature de son sol , à sa

situation politique et au génie du peuple.

La constitution de la monarchie autricbienne sera

vraisemblablement celle que les Belges devront adopter

sans distinction . Elle est parfaitement en accord et en

tièrement adaptée aux meurs et habitudes des différens

peuples qui com.posent cette monarchie ; mais elle ne

convient en aucune manière aux Belges Les change

mens que le souverain daignerait y faire pour eux seu

lement , dépendront uniquement de sa volonté , et il

est impossible de les prévoir .

J'ai inséré ici ces passages, qui se trouvent dans la

brochure , parce que je suis dans la persuasion que ce

lui qui verra mes observations ne pourra croire qu'il se.

trouve quelqu'un assez hardi pour oser avancer et pu

blier des assertions aussi hasardées que fausses et ab.

surdes.

Je les ai rassemblés sans interruption d'observations,

parce qu'ainsi combinés , ils laissent mieux appercevoir

la relation , qu'ils ont ensemble et à quelle fin ils ten
dent .

J'ai cité les pages où ils se trouvent , pour que celui

qui aimerait de les examiner et les approfondir , les trou

verait du premier coup-d'oeil

Je ne suivrai pas mes observations suivant l'ordre de

l'insertion des phrases ; il y en a qui demandent seule

ment la réflexion ; d'autres exigent des dissertations ,
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et après les particulières , j'observerai à quelle fin elles
tendent toutes.

Commençant par l'assertion contenue page 33 , il y

attribue le commencement de la révolution sous Phi.

lippe II , en 1559, au clergé , parce qu'on diminuât ses

droits et privilèges , parce que le cardinal de Granvelle

créa quatorze nouveaux évêchés , qu'il dota des revenus

du clergé et des monastères existans , en dépit des ca

pitulaires, qui n'en admettaient que quatre.

L'auteur a puisé cette assertion dans une source im

pure et infectée , c'est- à -dire d'un auteur protestant , le

texte en fait la preuve , puisqu'il porte que le cardinal

de Granvelle créa quatorze évêchés .

Le catholique le moins instruit n'ignore pas qu'un

cardinal n'a pas le pouvoir de créer des évêchés , et que

ce pouvoir compète uniquement au pape de Rome.

De plus , il est notoire que ledit cardinal n'avait nul.

lement le pouvoir de doter ces évêques ; aussi ne les

a- t- il pas dotés . Je ne disconviens pas que l'érection de

ces évêchés a contribué aux troubles ; elle a fourni un
prétexte.

Mais d'autres objets ont suscité la révolution , que

mon plan n'exige pas d'éclaircir ou d'érablir en ce lieu.

Que les constitutions belgiques, que l'auteur nomme

capitulaires , n'admettaient que quatre évêchés , est

hasardé : je défie l'auteur de proférer ou de citer quelque

constitution qui établirait cette assertion ; et pour le

convaincre que les constitutions en admettaient plus que

quatre , j'en nommerai cinq dans la Belgique , alors exis

tans ; savoir : Cambrai , Tournai , Arras , Terouane et

Utrecht .

En sus des cinq nommés , les évêques de Cologne ,

de Trier , Liége etMunster exerçaient également juris

diction épiscopale dans quelques parties de la Belgique,

Comment ose - toil avancer qu'en 1787 la révolution

commença par le clergé , à cause de la suppression des

couvens

Saps m'arrêter au mot de révolution , dont il se sert

pour exprimer son assertion fausse , il est d'une noto
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riété, que l'édit pour la suppression des couvens , date

du 17 mars 1783 , dont l'exécution a été immédiate.

ment suivie .

Il est également faux que c'est le clergé qui s'y est

opposé. La nation , par ses représentans , a fait des

humbles remontrances , non par rapport à la suppres

sion seule des couvens , mais parce que l'empereur in

troduisait un nouveau système subversif de l'ancien .

Ce n'est qu'après que l'empereur s'est avisé de dé.

clarer ouvertement qu'il anéantissait la constitution

que la nation , par ses représentans, usant de son droit

( à l'instar des Etats , qui , le 26 juillet 1581 , déclarè

rent Philippe II déchu de la souveraineté ) , a déclaré

Joseph II déchu de la souveraineté.

Quoique la cause à laquelle il attribue la suppression

des couvens ne concerne pas mon projet , j'observerai

qu'elle est fausse . L'empereur avait d'autres moyens de

se procurer de quoi alimenter la guerre contre les Turcs.

La cause du système subversif qu'il voulut introduire et

établir fut l'oeuvre des philosophes.'modernes , qui l'a

vaient induit à vouloir établir le système que nous avons

vu exécuter , pendant la tyrannie exécrable , par Buo.

naparte et ses complices , sauf et à l'exception de la

monarchie universelle , que ceux-ci y ont ajoutée.

Quant au reste de ladite assertion , contraire à la vé.

rité , j'observe que Joseph II étant décédé le 20 février

1790 , Léopold II , son frère , grand-duc de Toscane ,

le succédant , plusieurs couvens ont été rétablis pen

dant cette année.

De plus, les édits de Joseph II , qui avaient occasionné

les troubles , ont été pour la plupart révoqniés par

Léopold II en l'an 1791. Quant aux biens - fonds, il

avait déclaré qu'il se serait entendu avec les Etats , ec

c'estpar lamédiation des rois de la Grande

Bretagne, et de Prusse, et les États-géné

raux des Provinces-Unies, et sous leur ga

rantie de l'observance des constitutions en

vigueur lors du règne de Marie - Thérèse

d 'Autriche , sa Mère, que Léopold s'est

réconcilié avec la Belgique.
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Léopold II mourut au mois de mars 1792. S. M. l'eitir

pereur François II lui succéda , et le 13 avril 1794 , it

fut personnellement, à Bruxelles , inauguré duc de Bra

bant , de Limbourg , et ces inaugurations ont été suivies

successivement dans les autres provinces de la Belgique,

Le bouleversement commencé en , France , y a pris

naissance en 1789 ; il s'est propagé jusqu'en 1813 , et

de Paris s'est étendu jusqu'à Moscou.

La suite de ce bouleversement a été un empêchement

invincible pour la Belgique , concernant l’arrangement

des biens des couvens supprimés , puisque les Etats

étaient méconnus , sous le prétexte spécieux d'égalité

et liberté , même qu'on ne voulut plus admettre quel

que distinction de province , que le tout était réuni à la

France et divisé en différens départemens.

D'après ces observations il est évident que l'assertion

est fausse .

Passant à celles contenuespage 37 à 41 , je com .

mence par dire qu'il n'est pas presque certain , mais

qu'il est plus que certain que la majorité des Belges se

prononce pour l'Autriche , qu'elle désire ardemment

d'être sous son gouvernement et son ancien régime : J'y

ajouterai que les Belges ont déjà fait parvenir leurs voeux

à S. M. l'empereur François II.

Il a divisé les Belgés en trois partis ,'à chacun dese
quels il a attribué des motifs d'attachement à l'Autriche ,

suivant quels attributs d'attachement le troisième parti

est le moins nombreux .

Malgré qu'il donne ce troisième parti pour attaché à

l'Autriche , il laisse assez entrevoir que c'est contraire

à la raison qu'il le réclame pour lui être attaché ;

la suite prouvera que ce troisième parti doit néces.

sairement craindre le retour de l'Autriche ; mais l'au .

leur s'est servi de la feinte de leur attachement à cette

puissance pour cacher son vrai but.

Examinons les raisons d'attachement qu'il attribue à

chacun des trois par tis.

A la tête se trouve celui des états ; cette énonciation

est amphibologique , parce qu'il est douteux si par
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cette énonciation il exprime les membres mêmes , ou

les partisans des états ; par l'énumération des desirs

qui mouvaient leur attachement à l'Autriche , on a lieu

de croire qu'il entend le corps des états respectifs.

+

Son expression ce parti ( le premier ) , plus attaché

à la constitution du pays qu'à la maison d'Autriche ,

desire le rétablissement des Etats provinciaux composés

comme avant , des trois ordres de l'Etat , fait entrevoir

qu'elle peut être étendue à la nation ou peuple belge ,

soit comme il veut.

Ce parti , dit- il , fonde ses desirs sur la réintégration

de l'ancien ordre des choses dans son entier.

Ce ne sont par des desirs qu'ils ont , mais un droit

acquis que l'auteur feint d'ignorer , un droit qui leur

est garanti particulièrement par les rois de la Grande

Bretagne, de Prusse , et par la Hollande.

Mais qui au monde ne le désirerait pas ? Avant l'invå

sion de ces perturbateurs tout était en ordre bien réglé ;

chacun jouissait de sa liberté , de son bien ; à peine y

sont-ils qu'ils bouleversent le tout , sans exception des

personnes , sauf celles qui coopèrent avec eux :rien ne

reste en ordre ; les ecclésiastiques , les civils ne sont

exempts ; tous doivent subir leurs vexations , depuis

l'archevêque jusqu'au moindre clerc , depuis les chance

Jier , président , jusqu'au procureur , notaire et toutes les

corporations ou métiers ; ils changent tout , privent et

Ötent à tous respectivement leurs bénéfices , emplois

profession , métier , le moyen de leur subsistance. Bref ,

ils nous rendent tous malheureux , même dans ce nom

bre plusieurs à la dernière misère.

Ceux du civil ont cependant tous payé , l'un plus ,

l'autre moins , en obtenant ou acceptant respectivement

l'office , emploi ou métier , et ils sont empêchés dans

le libre exercice , respectivement de leur état , par ces ?

perturbateurs.

Les desirs ultérieurs qu'il attribue à ce parti sont des

chimères , qui p'ont pas existées , et n'existent que

dans la cervelle de l'auteur , ou dans son projet , afin

de réussir.

1
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Comment peut-il avancer que ce parti de Belges desi

rerait d'être sous le règne de la maison d'Autriche pour

avoir le droit de se taxer lui-même , de n'être jugé que

par ses pairs ou juges nationaux , et que pour cet effet

il veut le rétablissement de la cour de Brabant.

Je lui demande comment il a pu attribuer à ce parti

des desirs les plus extravagans , des desirs dont l'im .

possibilité d'être réalisé se constate par l'exposé même.

Il réclame les capitulaires de Philippe II , et ceux de

Charleinagne, et les raisonnemens qu'il fait à leur égard

constatent qu'il ne les a jamais lus , s'il les a lus , et

raisonner ensuite comme il raisonne , ne serait pas seue

lement mauvaise foi , mais méchanceté .

Mais puisqu'il appert suffisamment qu'il ne les a pas

Jus , ni vos , il est ridicule d'avancer que les souverains

n'admettent plus de capitulaires, plus de ces constitu.

tions mixtes et barbares des siècles reculés .

S'il avait lu les maximes du droit public français , il n'a

vancerait pas si ridiculement que les souverains aujour

d'hui n'admettent plus de capitulaires , plus de consti

tutions des siècles reculés.

Abstraction faite de cette assertion ridicule , j'ai ob

servé ci - devant que S. M. l'empereur Françuis Il est

inauguré dans la Belgique , et le fait est public , consé.

quemmeot il a admis les constitutions , et juré de les

observer, ainsi il s'est engagé de les tenir et de les

observer

Voyons comment l'auteur des maximes du droit pu.

blic français s'explique à cet égard , tome 1 , part . II ,

f . 232 , seconde édition d'Amsterdam , disant :

66 Tous les contrats ont une nature et des caractères

qui leur sont propres , et qui les distinguent de tous les

autres contrats , pour peu qu'on s'écarte de ce qui

constitue la substance du contrat , on fait une conveno

rion nulle , ou un contrat d'un autre genre, de même

dans la formation d'un gouvernement, il faut qu'on

assure au peuple la jouissance du bénéfice du droit nae

turel , autrement ce ne peut pas être une convention
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d'un autre genre , c'est une convention nulle ; or , on

n'est pas assuré de jouir du bénéfice du droit naturel,

lorsque le souverain a droit d'y contrevenir en vertu

de l'autorité qu'on lui a confiée , la convention est

donc nulle .

Il est de la pature de tous les contrats synalagma

tiques de lier les deux parties , qui ne s'engagent ainsi

que parce qu'elles y ont chacune leurs intérêts. On ne

dira pas sans doute que la délation de l'empire soit un

contrat de bienfaisance , ou le prince seut doive trouver

du profit , il faut qu'il y en est pour le peuple. Or , il

n'y en a aucun pour lui lorsque le prince seula un droit

absolu sur la vie , sur les biens, sur la liberté . Il est

indifférent à chaque citoyen d'appréhender la vexation

de la part de son égal , ou de la part du chef. La conven

tion de despotisme serait donc une convention nulle . "

Ils n'admettent plus de constitutions , les souverains ,

dit- il , cependant le consentement de la nation fait le

souverain légitime suivant la politique naturelle , dis

cours III , S. XI , voici le texte :

“ Ainsi de quelque source que l'on fasse dériver le

pouvoir primitif des souverains , il n'y eut que le con

sentement de la société qui pût le rendre légitime; elle

ne l'accorda jamais gratuitement, ce fut toujours pour

son bien qu'elle renonça à son indépendance , à l'ini

mitié qu'elle dut avoir d'abord pour son agresseur ; le

devoir et l'intérêt de ses chefs futde la rendre heureuse,

soit que les nations aient fixé par des lois convues les

bornes du pouvoir de leurs chefs , soit que leur faiblesse

les ait empêché de régter par des actes authentiques les

droits qu'elles leur abandonnaient , et ceux qu'elles ré .

servaient pour elles-mêmes ; jamais elles ne purent déw

roger aux lois de leur nature ; jamais elles ne purent

renoncer au bonheur ; penchant le plus nécessaire de

tous les étres intelligens . Que dis- je ? si quelquefois

dans la chaleur des passions, des peuples avaient re «

noncé par des actes solemnels aux droits de leur nature ;

si par un excès d'amour ou de confiance ils avaient

conféré à leurs monarques le pouvoir le plus illimité ,

ces démarches dictées par la ferveur de l'enthousiasme
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ne peuvent donner au souverain le droit de les opprio

mer, jamais des êtres raisonnables n'ont pu , ni

voulu accorder à leurs chefs la faculté de les rendre

miſérables .

Or , puisque S. M. l'empereur François II est inau

guré, il a contracté et admis les constitutions ; il a été

convaincu , malgré toutes les assertions hasardées et

fausses que l'anonyme avance à leur égard , qu'elles ne

contiennent rien de contraire aux bornes meurs , ni rien .

d'opposé à la souveraineté, mais au contraire , qu'elles

contiennent ce qu'un hon prince doit à son peuple : elles

ont l'équité pour principe , et la justice pour base , qui

seules sont les fondemens les plus solides de la durée

des royaumes , font la paix et la tranquillité des fa

milles , la félicité du peuple , le soutien du trône et la

gloire du prince. Fustitia , ait le plus sage des rois

firmabitur solium , per me reges regnant , principes 19 -

perant et conditores legum justa decernunt.

De sorte qu'abstraction faite de la prestation du ser

ment sur l'observance des constitutions Belgiques , le

pripce est tenu de remplir ses engagemens scrupuleu

sement , et avec toute l'exactitude pussible. ( Quid.

enim tam congruum fidei bumanæ quam ea , quæ inter

eos placuerunt, servare , l. 1 , ff. de part . )

C'est aussi la doctrine des jurisconsultes, que le prince ,

en vertu d'un contra:, est obligé de remplir ses enga.

gemens comme tout particulier : Gail. , lib. 2 , pract,

observat. 55 , et alii ab ipso citati.

Brunneman , comment . ad pandect. ad l. 31 , ff. de

legib ., nn . 5 et 6 , enseigne que personne dans le monde

n'est plus obligé à remplir ses engagemens que les prin

ces , et il conclut , n . 7 , disant : ex quo colligitur , prie

vilegia à principe sive subditis , sive non subditis per

modum contractus, vel ob bene merita data ; revocari à

principe non posse , cùm princeps ex contractu obligetur,

La loi quatre , au Cod : Justin ., de leg ., est décisive

à cet égard ; elle porte : Digna vox est majestate regnan

tis , legibus alligatum se principem profiteri ; adeo de au .

toritate juris nostra pendet auctoritas , et revera majıg

1
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imperio est submittere legibus principatum , et oraculo

poentis, edicii , quod licere non patimur , aliis india

CAMUS

1

!

Nihil tamen proprium imperii est , quam legibus vi .

vere , dit la loi 3 , cod . de testam. , à l'égard de l'em

pereur même .

Passant à la période si la Belgiquerevient à l'Autriche ,

ce si y est trop , puisque j'ai démontré , que nécessai.

rement et absolument la Belgique appartient à la mai

son d'Autriche , c'est-d - dire à S. M. l'empereur Fran

çois II , en vertu de la pragmatique sanction , garantie

par les puissances alliées et autres, ci - devant énoncées.

L'Autriche receyra vraiment la Belgique comme un

domaine de sa monarchie ; elle en fait partie indivisible

et incommutable , comme je l'ai fait voir ci-devant.

Mais elle ne la recevra pas dans le sens comme l'au

teur le désire et veut faire croire , en toute souverai.

neté , comme l'avait possédée la France , sans chartres ,

exemptions ou privilèges , et elle la gouvernera d'après

le mode qu'elle trouvera bon d'établir,

Ces mots , en souveraineté , comme l'avait possédée

la France , sans chartres , exemptions ou privilèges ,

méritent d'être particulièrement observés.

Ils ne laissent aucun doute sur les vues de l'auteur ,

qui veut que l'Autriche possède la Belgique , comme la

France l'avait possédée.

Je démontrerai ci - après que la France n'a pas pos.

sédé la Belgique , mais que des perturbateurs français

ont tyrannisé la Belgique , abstraction faite de ceci.

Ces mots , dans le sens de l'auteur , ne laissent au

cun doute que si l'Autriche possédait la Belgique en

toute souveraineté , comme la France l'a possédée , sans

chartres , exemptions ou privilèges , toutes les horreurs ,

crimes , abomitations que les Frar çais ont exercés dans

la Belgique , resteraient confirmés ou approuvés.

Il faut être enivré dans le désordre , endurci dans les

crimes , pour s'imaginer , encore plus pour avancer que

.
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l'Autriche recevra la Belgique en toute souveraineté ,

comme la France l'a possédée ; les spoliations , usur

pations, dépouillement, crimes , meurtres, assassinats

enfin tout ce que l'enfer peut vomir d'abominable , qui

ont été commis pendant quela Belgique a été tyran

nisés par des perturbateurs français , avance-t-il que
l'Autriche devrait laisser commettre pour la posséder,

comme la France l'a possédée.

L'anonyme n'ignore pas que c'est S. M. l'empereur

François il qui est le chef de la maison d'Autriche, il

ne peut pas ignorer qu'il a été reconnu et inauguré prince

souverain de la Belgique.

Il n'ignore pas ses qualités d'empereur , et roi de

Hongrie , que comme empereur il est protecteur de la

religion catholique , apostolique et romaine , et que

comme roi de Hongrie , il est qualifié roi apostolique ,

et l'anonyme ose avancer que S. M l'empereur rece.

vra la Belgique en telle souveraineté comme la France

l'avait possédée , contraire à sa religion , à ses engage

mens , et contraire à son scrment

L'observance des constitutions belgiques est garaptie

par les rois de la Grande-Bretagne et de Prusse , et les

Etats-généraux des Provinces-Unies , sous“ le règne de

l'empereur Léopold II . Traité de La Haye, du 1o de

cembre 1790 , dont le premier article porte :

“ S. M. I. , en recevant de la manière usitée l'hom

mage des provinces belgiques , leur confirmera à toutes

et à chacune , les constitutions, privilèges et coutuines

légitimes , dont la jouissance leur a été assurée respec

tivement par les actes d'inauguration de l'empereur

Charles VI et de l'impératrice Marie - Thérèse , de glo.

rieuse mémoire .

Et , dont le quatrième article porte ” : “ Leurs majes.

tés les rois de la Grande-Bretagne et de Prusse , et leurs

hautes- puissances les Etats - généraux des Provinces

Unies garantiront de la manière la plus solemnelle à

S. M. I. et à ses augustes héritiers et successeurs , la

souveraineté des Provinces Belgiques , maintenant réunies

sous sa domination , pour ne composer qu'un seul , indi

visible , inaliénable et incommutable domaine, qui sera
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inséparable des Etats de la maison d'Autriche en Alle

magne , et gouverné selon les constitutions , privilèges et

coutumes légitimes , exprimés dans les articles i et 3 ci

dessus , comme les puissances susmentionnées garantiront

également la conservation et pleine jouissancedes consti

tutions et privilèges et coutumes légitimes exprimées dans

ces mémes articles.

C'est sous cette observance qu'il a accepté la Bel

gique , et que la Belgique l'a reconnu et s'est soumise.

Et en outre , S. M. l'empereur François Il en a juré

l'observance ; ainsi il la maintiendra , conformément à

son obligation et à son serment.

C'est une erreur des plus grossières en politique que

l'unité des principes dans les administrations comme

dans les lois, peut seule gouverner un grand état .

L'auteur de la politique naturelle enseigne à cet égard .

discours 1 , s . 22 , le contraire.

“ Un même gouvernement ne peut pas convenir à

tous les hommes distingués par des climats , par des

meurs , des opinions , des préjugés, des besoins di

vers , il est impossible qu'une même façon de gouver.

ner puisse convenir à tous. L'étendue plus ou moins

vaste d'un état , sa position , ses productions , doivent

encore mettre des différences entre les formes qu'il faut

donner à l'autorité , ”

Il est évident que les climats de la Bohême , de la

Hongrie et autres Etats de la maison d'Autriche , est

différent du climat de la Belgique ; que les moeurs des

uns et des autres différent aussi ; leurs opinions respec

tives sont distinctes , et leurs besoins respectifs ne sont

pas les mêmes , ainsi le même principe de les gouverner

ne peut leur convenir , quoi qu'en dise l'anonyme.

C'est ce mode uniforme de gouverner, proposé par

l'auteur , qui a occasionné la séparation des provinces

et qui a donné l'existence à la république des sept Pro

vinces Unies , parce que Philippe II voulait gouverner

les Belges comme les Espagnols.

J'ose croire que mes observations faites sur les asser

tions proposées concernant le premier parti de la grande
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afin que les pa

majorité qui se prononce pour l'Autriche, suffisent pour
en connaftre l'insuffisance et même leur fucilité ; con

séquemment je passerai à celles que requièrent les rai.

sonnenens qu'il a faits relativement au second parti ,

qui , selon son exposé , est le clergé .

Son commencement , qu'il est nombreux , est faux en

tout sens et à tous égards . Le considérant comme sim

ple individu de la nation , abstractivement de leur ca.

factère clérical , il n'est pas d'un à trois mille , par rap

port à la nation belgique entière ; le considérant relati

vement à l'ordre clérical , loin d'être nombreux , il est

constaté par l'expérience qu'il en manque pour submi

nistrer les besoins ecclésiastiques de religion , tant dans

les villes que dans le reste du pays . Nombre de parois

ses à la campagne sont dépourvues de curé ; dans plu

sieurs autres le curé est obligé de biner ,

roissiens puissent entendre la messe les dimanches et fêtes.

L'expérience démontre aussi que dans les villes le

nombredemesses est diminué plus de la moitié , ainsi que

la prédication et instruction chrétienne ; insensiblement

le genre humain se démoralisera , les moeurs se corrom

peront davantage , les hommes deviendront bruts et fé .

roces , et personne ne disconviendra que la religion les a .

rendus sociables et les a civilisés.

De plus , l'expérience constate que plusieurs personnes

sont décédées sans avoir pu être secourues des Sacremens

de Notre Mère la Ste . Eglise apostolique et romaine, par

défaut d'ou nombre suffisant des ecclésiastiques. Hélas ,

les philosophes du jour ne s'en embarrassent pas ; un

des principaux objets auxquels ils tendent , est l'anéan.

tissement de la religion catholique , apostolique et ro

maine , et malgré ces expériencesdouloureuses , l'auteur

ne rougit pas d'avancer que le clergé est nombreux.

Finalement , considérant leur nombre comme faisant

membres des états , ou représentans du clergé , il n'est

rien moins que nombreux; ainsi qu'à tous égards il est

en erreur.

Autre erreur que d'alléguer qu'il gouverne l'opinion

publique , dont l'expérience fait la preuve contraire ; il

est sensible que si le clergé gouvernait l'opinion pu

blique ,

1
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blique , on ne trouverait pas les meurs si dépravées ni

si corrompues qu'elles se trouvent , hélas ! dans un

trop grand nombre ; aussi les philosophes modernes ne

seraient pas aussi nombreux qu'ils sont , pour le mal

heur du genre humain .

Que l'attacheinent du clergé pour la maison d'Au.

triche , lui paratt aussi peu désintéressé que celui des

Etats avec lequel il se lie d'intérêt dans le désir du

rétablissement des trois ordres . Je dis qu'il y a de la

différence entre paratte et exister.

Mais abstraction faite de cette différence , et parlant

dans la supposition de l'existence réelle du désir du ré.

tablissement des trois ordres des Etats , qu'en résulte

rait -il ? L'auteur n'a su ni pu alléguer inconvénient ,

abus , préjudice ou tort quelconque résulté de l'exis

tence des trois ordres des Etats dans la Belgique.

Il n'en est pas moins l'antagoniste ; s'il avait eu le

plus petit ir:convénient à alléguer , il n'aurait pas man.

qué d'en faire parade . Au contraire , j'observerai que
l'existence de ces ordres a eu lieu depuis plusieurs siè.

cles et qu'il en est résulté et sui'i un grand avantage

pour le souverain et pour la nation .

L'auteur en a même allégué la preuve en rappelant

que sous le règne de Charles V les provinces de la Bel

gique étaient les plus riches et les plus heureuses de

toute l'Europe .

Sous ce règne les trois ordres des Etats les mêmes

constitutions de laBelgique existaient comme sous le

règne de S. M. l'empereur François Il ; ainsi quand

inéme ce désir existerait , il serait licite , honnête, avan

tageux et conforme à la consti'ution selon laquelle

le peuple belgique a choisi et établi ses représentans

dans ces mêmes ordres.

L'avantage de l'existence du premier rang du clergé ,

qu'il veut faire réjaillir jusques sur le simple curé est

puérile ; qu'en résulte-t-il dans sa position , sinon que

le but de l'existence de l'ordre de cet état est exacte

me : it rempli.

D
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Quan: à son interrogation , si le clergé ne désire pas

sa réintégration dans tous ses droits , franchises et im

muvités, je réponds qu'il ne le désire pas seulement

mais qu'il a droit de l'attendre, et qu'il a la ferme con

fiance qu'il l'obtiendra ; il ne peut marquer de l'obte

nir , les constitutions la prescrivent et la justice l’exige ;

l'obligation du prince lui en donne toute assurance.

Quant à la demande si le clergé n'espère pas le ré.

tablissement des monastères , couvens et abbayes , la

restitution de tous les biens et propriétés que Joeph H

et les Français ont aliénés.

Je répondrai pour le clergé , oui , il l'espère , il peut,

il doit l'espérer , non parce qu'il tend à son avan.

tage , mais parce qu'il tend au bonheur commun de la

Belgique ; je dis pius , qu'il doit faire tous les efforts

possibles pour , servato juris ordine , l'obtenir , sans quoi

il pourrait être accusé de ne pas avoir observé son veu ,

d'avoir indirectement ou par réticence , approuvé son

expulsion ; de plus, de ne pas avoir observé le serment

qui l'oblige de conserverles biens ; aussi pourrait-on
l'accuser de s'être rendu indirectement le complice

d'une horde de scélérats , qui ont bouleversé la France ,

Ja Belgique et autres royaumes, dont quelques uns se

sont arrogés le titre spécieux de légion d'honneur, sous

lequel ils ont usurpé des biens des corporations ecclé.

siastiques pour en tirer les revenus au préjudice des

ecclésiastiques , dont plusieurs sont frustrés de leur

compétence , contraire à la volonté des fondateurs .

L'établissement de ces assertions exige que je com

mence de l'origine de ce bouleversement.

Quant à l'anéantissement , destructions , suppression

des abbayes , couvens et autres corporations , j'observe

que pour ce qui concerne la suppression et vente des

biens opérées sous Joseph II , ici il n'en est pas ques

tion , puisque , comme il a été observé précédemment ,

cet objet s'arrangera avec le prince , à l'intervention des

Etats ; ainsi, mes observations porteront uniquement

sur les abominations faites pendant que la Belgique a

été tyrannisée par les Français .
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Mais puisqu'il est nécessaire de commencer de l'ori.

gine , je dois dire que la révolution française est l'o

rigine de toutes les horreurs commises dans la Belgique.

Je n'entrerai pas en détail de toutes les circonstan

ces , ni de tous les faits et crimes commis en France , je

citerai seulement les faits relatifs et nécessaires à l'ob.

jet dont il est question.

Plusieurs gens s'imaginent que les malheurs com

muns ont pris leur origine sous le règne du malheureux

Louis XVI , roi de France ;mais ils sont en erreur. C'est

sous le règne de son prédécesseur , Louis XV , qu'on

rencontre la source d'où les malheurs sont découlés.

C'est l'arrêt que le parlement de Paris , en 1752 porta ,

par lequel il fit défense aux curés et vicaires de refuser

en public les Sacremens, sous prétexte de ne pas avoir

de billet de confession , ou de refus de nommer le con

fesseur , ou de ne pas admettre la bulle Unigenitus,

Dans la suite cet arrêt a servi d'appui au même et

autres parlernens pour vexer des évêques , des curés

et des vicaires par des amendes pécuniaires, empri

sonnemens et exiles , même à faire lacérer des mande

mens des évêques par le mattre des hautes-cuvres, ce

qui fit perdre le respect da à leur caractère , ce qui

inspirait insensiblement du mépris pour les ecclésiase

tiques , à quoi buttait la sequelle des jansénistes , et

ce qui occasionnait grande joie aux nouveaux philo.

sophes , qui aspiraient et travaillaient sans relâche à

l'anéantissement de la religion catholique , apostolique

et romaine.

Ces derniers , protégés par le duc de Choiseuil , mi

nistre de Louis XV , dont il avait l'entière et pleine

confiance , remplirent la France et autres pays de mau

vaises brochures et autres livres contenant des maximes

tendantes à saper le trône des rois , à la corruption

des meurs , et à l'anéantissement total de la religion .

Ces nouveaux philosophes en voulaient aux Jésuites ,

comme un des principaux boulevards de l'église. En

1761 le parlement de Paris leur défendit l'enseigne

D 2
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ment dans les écnles , à tous sujets de fréquenter leurs

écoles , et de se faire jésuite .

Ils firent tant , qu'à la fin la suppression générale des

Jésuites s'en est suivie , même dans les autres royaumes.

C'était un grand triomphe pour ces prétendus philo

sophes , ils ne doutaient plus que la suppression des

autres ordres religieux serait suivie , comme elle est

suivie , et que finaleinent ils seraient parvenus à leur

but , l'anéantissement de la religion.

Louis XVI monté sur le trône désirant de remédier

au déraogement des finances , de soulager son peuple

de charges , dont il se plaignait hautement d'être sur

chargé , acquiesca à une assemblée des états-généraux ,

sollicitée avec instance du temps du règne de son pré

décesseur Louis XV.

Il est à observer , qu'avant la convocation de cette

assemblée , il avait permis , et accordé par édit en 1787 la

tolérance de religion , aumoyen de laquelle la religion ca.

tholique , apostolique et romaine ne perdit pas seulement

la préséance ; mais les différentes sectes obtinrent le

moyen d'entrer dans les corporations , et d'obtenir des

emplois.

Le roi permit donc l'assemblée des états en 1788 , et

elle fut composée de trois ordres , les ecclésiastiques , la

noblesse et le tiers , le nombre de tous les députés mon

tait à 1140 personnes , dont le nombre du tiers-état

surpassait de beaucoup celui des députés des deux au

tres ordres ensemble.

Au moyen de la tolérance de religion dans les dépu

tés du tiers -ordre se trouvait des calvinistes , jansénis

ies , deïstes, athées , matérialistes , et autres.

Ceux - ci prevoyant qu'en votant separément par or

dre , malgré leur pluralité ils ne firent qu'une voix de

trois , conséqueniment qu'ils ne purent jamais l'emporter

sur les deux autres ordres , désirant d'exécuter leur pro

jet et leurs vues , solicitèrent et firent la motion de voter

les trois ordres ensemble à la pluralité des voix , ce

qu'ils obtinrent par ruse et protection .
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A la seconde séance du 5 mai 1789 , le roi s'apper

cut déjà, mais trop tard , que son autorité périclitait,

il en ordonna le 20 juin la séparation ; mais malgré

ses ordres , ils continue rent l'assemblée. Le roi en élanc

intimidé , et séduit par ruse envoya pas moins une dépêche

aux députés du clergé et de la noblesse de s'assembler

avec ceux du tiers.ordre , pour voter avec eux .

Quand même ils avaient su surprendre la religion du

roi , à l'effet d'obtenir la dépêche que les députés dų

clergé et de la noblesse devaient s'assembler et voter

ensemble, cumularivement avec les députés du tiers

ordre , cette dépêche fut tout au plus une autorisation

du roi: à cette fin ; elle ne contenait pas la commission

des deux ordres , clergé et noblesse , pour leurs cons

titués , leurs députés respectifs , afin de voter cumula

tivement par tête avec les députés du ciers -ordre .

Les députés de ces deux ordres , sans commission à

cette fin par leurs commetcans respectifs , le clergé et

Ja noblesse ne pouvaient voter cumulativement par tête

avec des députés du tiers- ordre , sur-tout dans la cir:

constance que les députés du tiers -ordre surpässaient en

nombre ceux des deus, ordres ensemble , ainsi qu'ils

étaient survoiés par ceux du tiers-ordre et par consé.

quent ces deux ordres y étaient pour rien .

Les députés ayant comparus et votés sans être com

mis à cette fu par leurs commetians , y sont comparus

et y ont votés comme particuliers er simples individus

et non pas comme représentans du clergé et de la no-.

blesse , d'où il est résulté que cette asseinblée n'était

plus une assemblée des états généraux , puisque le clergé

et la noblesse n'y ont pas intervenus par leurs repré

sentans .

Le 27 juin de la même année 1789 , les députés des

Etats s'assemblèrent, assis pêle-mêle sur des bancs.

C'est alors que leur dessein commença à se découvrir ;

c'est alors qu'ils levèrent le masque.

Dans cette cohue , les méchans se sont émancipés de

se nommer les représentans de la nation , à laquelle ,

disaient-ils , appartient la souveraineté , et ils s'en ata
tribuereni l'exercice.

+
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Le 6 octobre ils prirent le roi prisonnier , le transe

portèrent de Versailles à Paris , où la cohue se rendit

également pour continuer leurs abominations entamées.

Examinant ces faits ci-rapportés. Il est vrai e : évi

dept que le roi a convoqué Passemblée des Etats , afin

de rétablir quelque dérangement dans les finances , mais

non pour s'établir les réprésentans de la nation , à l'efe
fet d'exercer la souveraineté .

Il est vrai aussi que ces députés , par leurs représentés

ou leurs commettans , furentuniquement établis et com

mis ad hoc solum , à cette seule fin , c'est- à -dire pour assister

dans l'assemblée des Etats ( de la manière ordinaire ,

qui était que chaque crdre yotật séparément , et non

les trois ordres cumulativement par tēțe ) , aux fins aux.

quelles le roi les avait convoqués et assemblés.

Enfin le roi avait convoqué les Etats pour les con.

sulter , et non pour décider et s'ériger en assemblée

nationale , afin de bouleverser le royaume.

Hors les bornes de ces fins, ils n'étaient que simples

individus , dépourvus de toute qualité et pouvoirs à

autres fins quelconques , er en sus en trop petit nombre

à l'effet de représenter la nation commesouveraine.

Ceci est vrai et de toute vérité , au point que personne

n'en peut raisonnablement disconvenir.

De cette vérité en résulte une autre , qui est qu ils

n'avajent nul droit de se nommer représentans de la

nation , ni de s'ériger soit en assemblée nationale , soit

en assemblée constituante , soit autrement SOUS un

nom quelconque .

Tout ce que le malheureux roi a fait ensuite

fait par force et n'a aucune vigueur ni légalité , puis

qu'il était leur prisonnier.

L'exemple de tout ce que le roi a fait, étant prison,

nier est nul, se trouve aussi dans François I , fait

prisonnier à la bataille de Pavie , en 1525 , lorsqu'il a

été forcé de conclure , à Madrid , un traité de paix , qu'il

a révoqué ensuite , parce qu'il était prisonnier.

Il est de notoriété de droit , quod à primordio titul

a été
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omnis formetur eventus. Et quod ab initio non valet

tractu temporis non convalescit.

Cette cohue ou prétendue assemblée nationale , sous

le nom quelconque qu'elle veut se donner , dépourvue

de titre quelconque et de pouvoirs , n'a jamais été une

assemblée légale ; par conséquent, tource qu'elle a fait

et opéré est illégal ; abstraction faite des meurtres ,

assassinats et autres crimes qui en sont résultés , tout

ce qu'elle a fait dans la suite ne peut , par laps de temps ,

devenir légal , pas mêine l'élection d'empereur en la

personne de Buonaparte , ni même la déclaration de sa

déchéance de l'empire.

Il n'y a que S. M. le roi Louis XVIII , qui est lé

galemene monté sur le trône , jure post liminii , et c'est

à lui que le royaume , après les régicides de ses trop
malheureux frère Louis XVI , et neveu Louis XVII ,

appartenait .

Je ne détaillerai pas toutes les horreurs et abomina

tions qu'elle a commises, il n'est pas nécessaire pour

mon sujet , il suffira d'observer ici, qu'elle s'est aussi

émancipée d'anéantir généralement toutes les abbayes ,

prieurés, couvens , chapitres collégiaux et autres, cha

pellenies , bénéfices, avec défense d’en ériger , aussi

d'émettre le veu religieux , chassé les religieux des deux

sexes hors leurs couvens ; un des principaux objets de

leur entreprise fut l'anéantissement de la religion ca

tholique , apostolique et romaine.

Ces horreurs vont s'étendre dans la Belgique. Le

14 novembre 1792 les Français , sous les ordres du gé.

néral Dumourier , entrèrent à Bruxelles comme asso.

ciés et frères des Belges , d'après le manifeste du 8 du

même mois , et ce général y arriva le 23 décembre même

année,

Je ne détaillerai pas non plus les abominations et

horreurs qu'ils . commirent dans l'église, collégiale de

sainte Gudule , depuis le 6 jusqu'au [ 1 mars. ! 793 , i's

ne sont , hélas ! que trop connus , quid juvat , infar

dos renovare dolores.

1
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Au même mois de mars 1793 , ils furent contraints

de la quitter sacs avoir eu le tems d'y achever leurs:

abominations. Mais pour surcroit de malheur , ils sont

revenus l'année suivante , et le 30 septembre 1795 ,

la soi-disante convention nationale déclara la Belgique

unie à la république française , sans l'aveu et sans le

consentement des Belges.

Le 4 août 1796 , elle s'émancipa de porter un pré

tendu décret de confiscation des biens du clergé bel.

gique , et le 18 septembre parut un autre prétendu dé

cret d'anéantissement des abbayes et couvens des neuf

départemens de la Beigique.

C'est ensuite de ces prétendus décrets qu’on a ex

· pulsé et chassé les religieux et religieuses hors les abe

bayés et couvens , qu'on a dispersé les chapitres , pero

sécuté à toute outrance les ecclésiastiques, on s'estem.

paré de leurs propriétés , non par droit , mais par la

force , parce que cette borde de scélérats avait le grand

nombre pour eux , ubi arma vigent leges silent, justice

ni droit n'avaient lieu , il fallait se faire , se courber

sous le joug , et attendre le moment favorable que le

droit et la justice reprendraieot vigueur .

Ce moment si long-temps et tant désiré est arrivé ;:

les hautes-puissances alliées ont délivré le nombre infini

de malheureux , dont les Belges font partie , de la plus

horrible et la plus affreusetyrannie , tant corporelle

que spirituelle.

D'après les observations faites, il est clair comme le

soleil , que cette cohue n'a eu aucun titre de s'ériger en

convention nationale , ou sous toute autre nomination

qnelconque , et que tout ce qu'elle a entrepris , fait

opéré et exécuté , est vicié de la voie de fait de force ,

d'illégalité et de nullité.

Il est également clair qu'elle n'a eu aucune autorité

de déclarer la Belgique unie à la république française ,

ni d'anéantir les abbayes, couvens , chapitres , tribu

naux, corporations , métiers , l'université à Louvain , ec.

Le peu de Belges qui s'est émancipé de s'ingérer

dans leurs entreprises et opérations , ce sont des indivia
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d'us particuliers, nullement qualifiés à l'effet de repré

senter la nation belgique.

La cohue française ne pouvait les autoriser ; les Bel.

ges n'étaient pas à mêine de les commettre , ainsi qu'ils

s'y sont entremêlés comme des particuliers , pouraug

menter le nombre des autres . ( Ejusdem furent socii. )

Ils se sont attirés l'indignation des vrais Belges.

Ainsi la Belgique n'a jamais été unie à la soi- disante

république française , qui même n'a pas existée , et le

gouvernement de France a été continuellement régi par

des perturbateurs , par force et violence , vi armata .

Aussi est.il évident que la soi-disante convention n'a

eu aucun titre , vi droit , ni autorité de confisquer les

biens ecclésiastiques du clergé de la Belgique ou des

autres corporations.

Cette prétendue confiscation va de pair avec le vol ;

elle peut être assimilét au cas d'un particulier, qui par la

forte s'empare des biens de son voisin plus faible que

lui ; ce voisin faible peut à juste titre dès l'instant que

la force cesse , reprendre ses biens.

D'après ces observations j'estime qu'on ne peut plus

douter que le clergé belgique ne doit pas seulement es

pérer la réintégrarion dans ses droits , franchises et

immunités , inais qu'il est obligé d'y coopérer , d'au

tant plus que la constitution de la Belgique , garantie

comme dessus er observée , lui l'assure.

Tout Belge , soit ecclésiastique , régulier , séculier

ou laïque, a droit de servito juris ordine , revendi.

quer les biens que les Français ont usurpés , pris et ven

dus , ce que la suite démontrera encore.

Mais je dirai maintenant quelque chose sur ce que

l'anonyme a proposé à l'égard du troisième ou dernier

parti de la inajo, izé , qu'il est presque certain qui se

prononcera pour l'Autiche, c'est celui connu sous le

nom de parti français , qui renferme tous les employés

de ce gouveruement , et les acquéreurs des biens native
nalix

L'auteur suppose que ce parti craint le retour de

l'Autriche , parce qu'il croit avoir à rejouter une réaca
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tion qui lui serait mortelle ; mais cette crainte lui par

tait aussi peu fondée que l'espérance des aụtres , dit-il.

Je répète encore qu'il y a de la différence entre pa

altre et exister , et je dirai , quant aux employés de ce

gouvernement , que la crainte de quelques - uns est.

fondée, et des autres est sans sujet. Ceux dont la

crainte est fondée , sont les Belges , parce qu'ils ont

donné des preuves de leur peu d'atrachement à leur

patrie , et qu'ils ont préféré leur intérêt particulier et

personnel au bien commun de la patrie ; qu'ils ont pré

féré la versatilité française à la solidité des Belges , et

par conséquent se sont rendus suspects d'inhabilité ,

pour ne pas dire indigbes à obtenir dans la suite quel

qu'emploi.

Ceux dont la crainte est sans sujet , sont les Fran.

çais rés , parce qu'ils doivent être assurés que par la

suite ils n'obtiendront aucun emploi , pour plusieurs

raisons ; en premier , plusieurs constitutions belgiques ,

sur-tout la brabançonne , y soot obstatives, en second ,

les naturels ou Belges intègres, sont à tous égards prée

férables aux étrangers ; de plus, la légèreté avec laquelle

ils ont accepté des emplois qui tendaient à l'oppression

des Belges , à l'anéantissement de leur religion , les a

rendus suspects à ne jamais plus les employer ; ainsi

cette certitude leur doit ôter la crainte que l'anonyme

leur suppose d'avoir.

Passant maintenant aux acquéreurs des biens natio

naux , dont la crainte d'une réaction qu'ils croient avoir

à redouter serait aussi peu fondée , que serait l'espé.

rance de ceux qui desirent la réintégration de l'ancien

ordre de choses en son entier , suivant l'exposé de

l'auteur.

Quant à ces derniers , je compte que par mes obser.

vations précédentes, j'ai démontré que leur eſpérance

est fondée ; par les suivantes j'établirai que la crainte

des acquéreurs des biens nationaux est aussi fondée que

l'espérance des autres , malgré tout ce que l'anonyme

a débité dans sa brochure , dont l'unique objet* er la

fin finale est de conserver ces biens vendus aux acqué.

Teurs s'il était possible .
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Les acquéreurs mêmes en sont convaincus, car le
trouble de leur conscience leur reproche continuel,

lemeot et sans relâche , l'action noire et injuste qu'ils

ont commise,

Mais avant de poursuivre , j'observe que l'auteur

même , pouradoucir la question , se sert malicieusement

de l'expression de biens nationaux , quoiqu'il se soit

exprimé dans sa proposition différemment. Le clerge

n'espère-t-il pas le rétablissement des monastères , como

vens et abbayes , la restitution de tous les biens et prome

priétés.

Or donc , il est évident que nonobstant le détour

malicieux des biens nationaux , dont il se sert , il entend

sous cette expression et comprend aussi les biens ecclé.

siastiques des monastères , couvens , abbayes , et géné

ralement tous les biens des corporations ecclésiastiques

et laïques .

Observez que toutes les ventes des biens ecclésiasti

ques de par ceux qu'on nommait soit république , soit

gouvernement, sont vendus , sousl'expression de biens

nationaux .

Les acquéreurs d'iceux ne l'ont pas ignoré , ni même

ignoré à q : elle corporation ils appartenaient .

Les acquéreurs n'ignoraient pas que ces biens ne se

vendaient pas pour biens appartenans aux vendeurs ,

mais pour biens nationaux ; ils p'ignoraient pas que la

nation n'avait aucun domaine à ces biens , mais que les

principaux des vendeurs s'en étaient emparés par violence.

Ils n'ignoraient pas que , pour que la vente des biens

ecclésiastiques soit valide , non seulement l'octroi du

prince , le consentement de l'église , ainsi que des

possesseurs usufruitiers de ces biens devaient concourir

dans le cas de l'urgente pécessité pour le bien - être de

la religion ou de l'état.

Les acquéreurs n'ignoraient pas que la vente de ces

biens ne se faisait pas par rapport à l'urgente néces

sité pour l'utilité de l'église , mais en vue de la destruc

tion de l'église , ou tout au moins à l'avantage des
Vendeurs.
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Its n'ignorajent pas que ces ventes étaient injustes ,

nulles , illicites ; la soit insatiable de s'eprichir même

par la spoliation des ministres de leur Mère la Sainte

Eglise , ne put les retenir de s'abstenir de ces ventes sa

crilèges . Quid non mortalium pectora cogit' auri sacra.
fames et inale sanus habendi ardor..

L'exemple du chef des tyrans qui eut le front de spo.

lier le Représentant visibleduChef invisible de l'Eglise,

aussi de le trafner de l'un endroit à l'autre , de le cunir

capuif sans retenue ni crainte de l'anathéme qu'il a en :

couru , les enhardit d'acheter ces biens , nonobstant les

anathèmes lancés dans les fondations de plusieurs d'iceux

contre ceux qui dans la suite auraient osé porter at

teinte à ces fondations, mais rassurés par l'exemple de

ce chef et ses complices de tyrannie , déroutés par la

corruption des moeurs, et peut- être complices de a curs

corrompues , et l'exemple d'autres acquéreurs , ils se

sont acheminés dans la voie de l'iniquité , préférant un

prétendu bonheur momencané à la télicité éternelle.

Regis ad exemplum totus componitur orbis. Ils virent

que le chef par la force s'emparait des biens de l'église ,

ils s'imaginèrent qu'ils devaient ou du moins qu'ils puu

vaient également le faire à l'instar du chef , mais la dém

tention de ces biens tellement acquis est si injuste ,

que je défie le casuiste le plus libre de la justifier.

Ils ne s'attendirent point à un tel changement , au

moyen duquel le tyran oppresseur vaincu est demis ,

les opprimés sunt libérés.

Les acquéreurs ne prévirent non plus , que le souverain

légitime François 11 aurait triomphé , ni qu'ils eurent à

Fedouter sa justice , qui ne lui permettra pas de favoriser

leurs injustes détentions, au préjudice des légitimes pro

priétaires , qui ont la conviction qu'il rétablira les

constitutions , ainsi que l'ancien régime constitutionnel

adapté au génie du peuple belgique , qui a rendu de

tout temps cette patrie si forissante.

Les acquéreurs n'ont pas ignoré qu'ils étaient chargés

de ces fondations pieuses , consacrées à Dieu , par

conséquent hors le commerce des hoinnes' , ou inalié.

hables res sacrata Deo extra commerciuin bomnia

wum est .

.
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Ainsi ils savaient , je le répère , que ces ventes étaient

illicites , même nulles, et ne pouvaient tenir que pour

autant et aussi long- temps que la force majeure des ven

deurs les maintenait ; or , la force majeure des tyrans

vendeurs ne subsiste plus , ainsi les ventes sont nulles.

Que l'auteur et les acquéreurs consultent le droit

civil , les constitutions des empereurs Théodose et

Valentinian , Leo et Anthemius', de Justinien. Cod . de

sacro-sanctis Ecclesiis , novel. 7 , novel. i 20 instit . I. 2 ,

tit . 1 , S. 7. Nullius autem sunt res sacée , et religiose et

sanctæ quod enim divini juris est , id nullius in bonis est.

9. 8. Sacræ res sunt , quæ ritè per pontifices Dio consa

crata sunt , veluti edes sacs & et donaria que ritè ad

ministerium Dei dedicatæ sunt etiam peř nostram.constie

tutionein alienari et obligari pronibemus . Ils y trouve

ront que leurs acquisitions sont éprouvées et déclarées

nulles, et tuut ce qui s'en est suivi, sans considérer ce

que le droit canonique a statué à cet égard .

D'après ces observations , il ne resté aucun doute

que ces acquéreurs ont été oès l'instant de la vente dans

la mauvaise foi , convaincus que sans blesser leur

conscience, ils ne pouvaient les acheter . et que ce

n'était que la force majeure , qui leur en pouvait pro

curer la jouissance.

La mauvaise foi des acquéreurs se démontre encore

d'auire part ; au commencement de ces ventes , daus

l'incertitude si l'entreprise aurait tenue et aurait prise de

la consistance au point qu'on n'avait plus à craindre

le rétablissement des abbayes , couvens et autres cor

porations , il s'en irouvait très-peu qui osaient acheter

de ces biens , ce qui fit que les acquéreurs , dans le

commencement des ventes , ont acquis des biens pour
un huitième du prix de leur valeur , d'autres pour la

valeur d'une anuée du prix locatif , enfin ou en a vendu

pour ce qu'on appelle un morceau de pain . Aussi les

vendeurs alors ne veudaient- ils pas ni par nécessité ,

ni pour en tirer le plus grand profit, mais selon le dire

des personnes qui l'ont entendu , 'qu'ils ve vendaient

pas pour le profit , mais pour détruire , púör se faire

des partisans, et aussi pour euhardir et engager les

acquéreurs.
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J'en connais qui, pour étouffer le cri de leur conscience;

s'imaginent de satisfaire aux fondations inhérentes aux

biens achetés , en faisant dire quelques messes , et en

donnant des aumônes , mais en vain , ils ne sont pas

moins détenteurs de mauvaise foi , et obligé en conscience

à la restitution . Ces biens sont hors le commerce des

hommes , ainsi la crainte de la réaction est très

fondée.

De plus , les vendeurs ont vendu ces biens sans

charge , quoiqu'ils soient chargés de différentes exoné.

rations, suivant que portent les différentes fondations

dont ils sont chargés .

Les détenteurs de ces biens coopèrent à la non exoné.

ration de ces fondations , dont grand nombre d'icelles

tendent uniquement à la plus grande gloire de Dieu ,

d'autres à l'instruction chrétienne , d'autres au soula

gement des ames trépassées , d'autres à l'entretien et

soulagement de pauvres familles honnêtes , ils voudraient

les retenir , contraire aux fins si utiles et si salutaires ,

que celles auxquelles leurs fondations les destinent .

Ne leverez vous pas les yeux en haut vers le ciel ;

pour reconnaître votre iniquité . Jusques à quand et

combien de temps vous forgerez- vous des dieux à votre

fantaisie ? Croirez vous toujours que c'est le veau d'or

qu'il faut adorer .

D'autres de ces biens vendus sont chargés de rentes

affectées à des particuliers , pour des capitaux levés ;

ils sont vendus sans charges, quittes et libres. Ceux

qui ont fourni les deniers sont frustrés de leurs inté

rêts ou rentes , et perdent leurs capitaux ; il s'en trou

ve parmi ceux-ci , dont le besoin et la misère les ont

tant pressés , qu'ils ont succombé et sont morts.

D'autres croupissent encore dans l'indigence , et ces

ministres coopérateurs d'iniquité , ces acquéreurs , rou .

lant voiture , éclaboussant ces indigens , ces oppres

seurs au détriment des oppressés , triompheraient ; ceux

qui de la classe de vilains se sont élevés au plus haut

rang de vanité , ceux qui ont réduit plusieurs per

sonnes qui étaient à leur aise et bien moyennées , à la

médiocrité , pour ne pas dire à la pauvreté , conser!

7

4



( 63 )

Veraient les fruits de leurs perversités ? Non , le Ciel ne

le souffrira pas ; les cris de ces pauvres et miserables y

ont percés; le prince est trop juste pour le souffrir.

Passant à la période dans laquelle l'anonyme demande

un souverain , peut- il , sans compromettre son propre

crédit , ordonner une restitution ? mais il n'individue

pas où , ni comment le propre crédit du souverain

y serait compromis en ordonnant la restitution dont

s'agit .

Je lui défie d'articuler ce et en quoi le propre cré

dit du souverain serait compromis , nulintérêt du sous

Verain n'est intervenu dans la vente de ces biens.

Les vendeurs n'ont jamais été souverains , mais des

intrus dans l'exercice , des oppresseurs des peuples , et

des usurpateurs des biens des corporations, bref , des

tyrans .

Au contraire , il est vrai que la suppression des ab .

bayes , couvens chapitres et autres corporations ,

a bouleversé les fortunes d'une très grande partie des

Belges ; en premier , de tous les individus membres de

ces abbayes , couvens et autres corporations ; de plus ,

ces corporations devaient à plusieurs personnes des ren

tes des capitaux duement levés par octroi , et affectées

sur les biens vendus par cette suppression . Tous ces

créanciers sont quittes de leurs capitaux et rentes , puis

que les biens sont vendus sans charges ; les acquéreurs

s'en prévalent .

Certe suppression a bouleversé la fortune de plus du

quadruple et au - delà du sombre de ceux que la resci

tution , suivant l'anonyme , bouleverserait.

Ils ont acquis ces biens à leur volonté , si par leur

restitution ils souffrent dommage ipsi vederint : celui

qui souffre du dommage par sa faute, et non par

celle d'autrui, ne peut l'imputer qu'à soi- même , suivant

la loi 203 , f de regul. jur.

Abstraction de cela , la différence entre les premiers

et les acquéreurs est si sensible , qu'elle aurait da faire

abstenir l'anonyme d'en faire mention.
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Les premiers en étaient les possesseurs légitimes ;

leurs, créanciers , avaient observé toutes les formalités

requises et avaient un juste titre , suivant les droits et

constitutions belgiques.

Les uns et les autres de ceux- ci étaient sous l'égide

de l'autorité légale . Alls ont l'équité , la justice et les

veux des honnêtes gens pour eux .

Les acquéreurs dont , suivant l'anonyme , la resti.

rution bouleverserait la fortune , c'est pas la dixièin e

partie en nombre de ceux que les ventes ruinent ; de

plus' , acquéreurs de mauvaise foi , soutenus unique,

ment par la violence ; plusieurs d'entre eux furent de la

plus basse classe , même des vilains , qui tranchent à

présent du grand seigneur.

Si la conscience de quelques - uns ne leur reproche

pas l'injuste détention de ces biens mal acquis , l'iije

justice de leur fait doit les contraindre à la re titution.

ils ont su ., lorsqu'ils lus ont achetés , qu'ils n'appartem

naient pas aux vendeurs ; qu'ils se les avaient appro

priés par la force ; conséquemment que la vente ne

pouvait pas plus leur donner la propriété que s'ils les,

avait ne sciemment achetés d'un voleur.

L'anonyme donne même à connafire que ces acqué.

teurs retiennent ces biens injustement, puisqu'il en sup

pose la restitution Celui qui acquit et possède des biens

à juste titre , ne peut , dans aucun cas , être tenu à la

jestitution Ainsi donc , puisqu'il suppose la restitution ,

il convient que les ventes ne tiennent pas , et soient

nulles , et les biens mal acquis et injustement retenus .

Deplus , le souverain de la Belgique n'est intervenu

ni directement, ni in directement dans les ventes des

biens en question ; ainsi, son propre crédit n'y est pas,

compromis de ce chef; il n'est pas non plus compro

mis en ordonnant la restitution , au contraire , en l'or

donnant , il exercera un acte de justice , il fera , à quoi

la constitution , son serment , sa conscience et l'honneur

l'obligent , comme il sera démontré par la suite .

Mais je dois avant analyser l'assertion , qui m'oc.

cupe. Il avance que cette restitution bouleverserait les

fortunes de la majeure partie de s.s sujes,
En

>
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En sus de ce que j'ai déjà dit ' , j'ajouterai encore ,

iniquitas sibi mentita est. ii nepeut disconvenir qu'il

l'a réclamé pour le dernier parti des trois de la majorité;

qui se prononcera pour la maison d'Autriche.

Si le parti des employés des Français et des acqué,

reurs était le plus nombreux et le plus intéressant , il

l'aurait placé le premier ; mais ce parti étant le moins

nombreux , il l'a placé le dernier ou troisième , ordo

scripturæ designat ordinem mentis; ainsi, c'est donc de

sa science , et contraire à la vérité, qu'il a avancé que

cette restitutionbouleverserait la fortune de la majeure

partie de ses sujets .

D'ailleurs il est palpable que ces acquéreurs , quoia

qu'ils soient en assez grand nombre , ne peuvent pas

effectuer la majeure partie des sujets belgiques ; et quand

même il serait aussi vrai qu'il est faux , cela ne les ex

cuserait pas de la restitution ; le vice inhérent dans la

vente exisre ; ils ne sont nullement aụtorisés à retenis

les biens d'autrui.

En outre, par les acquisitions de ces b'ens vendus , ils

ont coopéré aux iniquités commises ; ils ont même fait

parade que par leurs acquisitions ils ont été les soutiens
des tyrans.

Car dans un mémoire imprimé, présenté à Napoléon

par les acquéreurs desdits biens dans les départemens

de la Belgique, en 1807 , on trouve cette expression

remarquable : Ceux des departemens réunis particulie

rement ont été par leur confiance et leurs efforts les sous

tiens de leur patrie adoptive dans des temps orageux ;

ils ont irrévocablement uni leur sort à celui de la France.

Cette clause vérifie qu'ils se sont annoncés au chef

des tyrans les foutiens; s'ils ne l'ont pas été pour le

tout , du moins ils l'ont été pour une partie.

Et suivant les données de l'anonyme , le souverain

de la Belgique deyrait les maintenir , et approuver leurs

iniquités. Ce serait aussi une iniquité criante .

Passant à son assertion , que la restitution s'effece

tuerait sans procurer le moindre avantage ni à l'état

ni à la religion.

HS



( 66 )

Elle est fausse , parcequ'elle effectuera que les créax .

ciers qui ont fourni des capitaux affectés sur ces biens ,

récupéreront les intérêts par la suite ; aussi nombre

de curés et vicaires récupéreront leur compétence , dont

ils sont frustrés par les injustes ventes et détentions de

ces biens , ainsi que la restitution effectuera un grand

avantage à la religion , elle effectuera que ces acqué

reurs pourront espérer de parvenir à la félicité éternelle

à laquelle , sans la restitution , ils n'y peuvent aspirer ,

selon la doctrine de S. Augustin , si res aliena propter

quam peccatum est , cum reddi possit , non redditur , non

agitur poenitentia , sed fingiturnon remittiturpeccatuin ,

nisi restituatur ablatum ,

De plus , il ne compte donc pas pour avantage les

établissemens qui n'ont pour objet que le service et la

gloire de Dieu , l'instruction des fidèles , l'éducation

de la jeunesse et le soulagement des pauvres ( objets

néanmoins que les souverains ont toujours pris en con

sidération et de tout temps ont protégé. ) Ces établisse

mens ne procurent , selon lui , ni à l'Etat, ni à la reli.

gion quelqu'avantage.

Rendre justice à celui qu'elle n'appartient, n'est pas
un avantage , mais , selon lui , favoriser les fauteurs de

tyrans , maintenir leurs iniquités , leurs abominations ,

est un avantage monstrum horrendum informe ingens

cui lumen ademptum est .

Il est assez hardi de dire que l'existence de tous les

couvens est reconnue si peu avantageuse , que dans

tous les Etats on les supprime.

Rien de si absorde ni si contraire à la saine raison et

même à la vérité , que d'avancer que les couvens , ab.

bayes ; monastères , ne produisent aucun avantage .ni à

l'Etat , ni à la religion

Il est hors de doute et l'expérience a vérifié que

l'existence des abbayes , monastères, couvens, a

procuré les plus grands avantages à l'état , et,à la

religion , je l'ai fait voir ci - devant. Leur suppression

constate par expérience les malheurs qui en sont

résultés tant pour la religion , que pour l'état et le

trône , le bouleversement survenu depuis en est une

suite et la preuve,
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ou

Après avoir prononcé que dans tous les Etats on

supprime les couvens , parce que leur existence est

reconnue peu avantageuse , il ose dire qu'il est loin

de désirer que le clergé perde ses droits , sa dignité

ou son aisance ; et que la politique tient ces points
pour nécessaires ; malgré cela sa brochure démontre

que tous les efforts qu'il fait tendent à soutenir la

suppression des abbayes , couvens ,monastères, cor

porations ecclésiastiques et laïques, afin que les ac
quéreurs en retiennent les biens usurpés .

Selon lui la politique tient donc pour
nécessaire

que le clergé ne perde pas ses droits, sa dignité

son aisance ; or , puisqué la politique tient ces

points pour nécessaires , il est évident qu'il en résulte

de l'avantage à l'état et à la religion ,sans cela elle

né tiendrait pas ces points pournécessaires,

Comment concilier cette assertion avec celle que

le peu d'avantage reconnu , on supprime dans tous
les états les couvens .

Selon les données de l'anonyme , l'existence des

couvens monastères , abbayes , chapitres et autres

corporations ," serait peu avantageuse , cependant les

princeš souverains ne l'ont jamais envisagée comme

telle .

On trouve même dans les traités de paix , qu'ils

s'intéressaient pour eux , et stipulèrent la conserva

tion de leur existence , de leurs droits , dignités et

autres prééminences , rapport entr'autres au traité

de Rastadt , conclu le 6 mars 1714 , entre S. M.

Impériale et Catholique et S. M. Très-Chrétienne ,

art . 25 , 27 et 29.

Ş'il est vrai , comme dit l'anonyme , qu'on supprime

les couvens, ce ne serait pas parce que leur existence

serait reconnue peu avantageuse ,

les prétendus philosophes troinpent les souverains ,

comme ils ont été trompés dans la suppression des

jésuites.

Il est notoire qu'aucune abbaye , monastère , cou .

vent ou corporation quelconque n'a été érigée , éta .

>

mais parce que

E 2
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blie et fondée , sans l'aveu , consentement ou octroi

du souverain ; on ne peut , sans lui faire injure ,

supposer ou admettreque le prince les a octroyés

sans utilité et avancage à la religion. Je soutiens

que non -seulement l'utilité , mais la nécessité de

leur existence à la religion est si evidente , qu'il faut

n'en pas avoir pour en disconvenir .

D'ailleurs les constitutions de la Belgique donnent

le démenti le plus formel à l'aponyme à cet égard ,

sur-tout la constitution du Brabant.

J'observerai que l'anonyme a convenu que les

Etats des provinces belgiquessont composés des trois

ordres , quoique cette assertion ne soit pas généra
lement vraie , vu que quelques -unes n'en ont que

deux ; mais cela nefait rien à mon projet , puisqu'il

est vrai que la religion catholique, apostolique et ro ,

maineest la religion dominante dans notre Belgique .

Abstraction faite de cet aveu , il est vrai et connu

que dans les provinces dont les Etats sont compo

sés des trois ordres , en adoptant le système de main

tenir les acquéreurs à retenir les biens usurpés , on

anéantit l'ordre ecclésiastique de ces Etats , ce qui

répugne et est contraire aux vaux de ces provinces

et aux engagemens du prince , puisque le clergé,

suivant les constitutions , fait partie ou ordre des

Etats , et est compris sous les individus de Belges

et puisqu'il est également vrai que l'intégrité dela
constitution belgique est garantie par tant de puis

>

sances ,

Pour corroboration , je rappellerai la constitution

du Brabant , dont l'art i porte : " S.M.s'est enga

gée qu'elle leur sera bon ,équitable et fidèle seigneur ,
et qu'elle ne leur fera , laissera , souffrira être fait

en façon quelconque , aucune force ou volonté , et

qu'il ne tes traitera , ni les laissera traiter , hors de

droit et de sentence : ains les traitera et fera trailer

tous les Prélats. Maisons- Dieu , barons , nobles et

bonnes gens et sujets de ses villes
franehises et

pays
de Brabant et d'Outre - Meuse en toutes

choses' , par droit et sentence , suivant les droits

des villes et bancs où il appartiendra et devra être

fait , etc.

.
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De plus ,

(

Par tet article il consté qu'ils sont nominative

ment , tous les Prélats , Maisons-Dieu , 'exprimés

et compris ; et quand même ils ne seraient pas no

minativement exprimés , ils ne seraient pas moins

compris sous l'énonciation générale ' tous , bonnes

gens et sujets de ses villes , Franchises et pays .

Par cet article il s'engage qu'il leur sera bon ,

équitable et fidèle seigneur , et qu'il ne leur fera ,

laissera , ni souffrira être fait , en façon queleonque ,

ancune force ou volonté.

il ne s'engage pas seulement qu'il ne

leur fera pas en façon quelconque aucune force ou

volonté , et qu'il ne les traitera hors de droit et de

sentence ;

Mais il s'engage aussi très-expressément qu'il ne

leur laissera , ni souffrira leur 'être fait , en façon

quelconque , aucune force ou volonté , et qu'il ne
les laissera traiter hors de droit et sentence .

Voilà les engagemens et les obligations que Sa

Majesté a pris , sousla prestation de son serment , le
jour de son inauguration , comme due de Brabant.

En sus il s'est engagé ,parun autre serment, prêté

aux ecclésiastiques de l'église de Sainte Gudule, de

conserver les droits , prérogatives et prééminences

du clergé, abstraction taite de celui-ci , l'obligation

de l'observance du précité 2.et art. , est assez obli

gatoire , sans le serment particulier fait au clergé.

Il est à suffisance de droit établi que la suppres

sion des abbayes , monastères , Maisons-Dieu , cdu

vens , chapitres , l'université à Louvain généra

lement toutes les corporations , l'envahissement,

les usurpations de leurs biens , et les ventes en

faites sont force et volonté leur respectivement

inligée et faite hors de droit et sentence.

D'où il résulte que Sa Majeté, en conséquence de

son engagement juré , ne peut laisser subsister eeste

force faite à toutes ces corporations
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9

Voilà aussi ce que L. M. le roi de la Grande

Bretagne , le roi de Prusse et L. A. P. les Etats

généraux des Provinces - Unies , ont garanti en

1790. Ainsi quand même on voudrait , contre toute

vraisemblance , supposer que s. M. l'empereur

François Il se laisserait induire en erreur pour

maintenir les acquéreurs dans l'usurpation de ces

biens ecclésiastiques , ces dites puissances ne pour.

raient pas y acquiescer ; les Belges ne manqueraient

pas de leur solliciter l'effet de leur dite garantie.

Il p'est pas possible que S. M. l'empereur Fran

fois Il se laisserait induire en erreur à ce point, il

est trop juste que pour , sous des prétextes spécieux

soutenir les suites et effets des iniquités d'une bande

de rebelles régicides , au mépris des droits. Il est

trop juste pour vouloir opprimer ceux qui en tout

se sont conformés aux lois et tout ce que la justice

et l'équité exige et prescrit pour favoriser les coopé

rateurs d'injustices et d'iniquités ; ce serait encou

rager à suivre à l'avenir leur exemple..

Vainement se recrient ces injustes usurpateurs ,

acquéreurs de ces biens , que la force sur laquelle

se fondent les prétendans., n'a pas été faite par Sa

Majesté ni sous son règne ; ainsi que Sa Majesté ,

en vertu de l'article précité , n'est pas tenue ni obli

gée à la moindre chose ou redressement.

Je leur réponds que leur objection est l'invention

de leur insatiable cupidité de s'enrichir , sous la

quelle ils aimeraient de tranquilliser la conscience

du prince , afin de transmettre à leurs héritiers les

biens injustement usurpés , aveuglément déplora

ble , malepartis non gaudet tertius heres , maxime

qui s'est déjà vérifiée en plusieurs de ces injustes

acquéreurs , par différens événemens fâcheux qui

leur sont survenus , par lesquels la punition divine

se laisse entrevoir .

Quoiqu'il soit vrai que cette force ne leur a pas

été faite , ni par Sa Majesté, ni de sa part , ni , pen

dant son règne , elle n'est pas moins obligée par

son serment au redressement d'icelle, 1
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mo

Sa Majesté et ses hauts-allies unis ont expulsé ceux

qui ont commis la force , ils ont libéré les opprimés

des oppresseurs et de la force ; de ce moment tous ,

Sadite Majesté et les Belges sont rentrés dans leurs

droits primitifs , jure postliminii ; c'est une règle
admise chez les publicistes , qui prend son origine

chez les Romains ; conséquemment tous sont deve

nus obligés à remplir respectivement leurs engage

mens et leurs obligations contractés à l'inauguration ,

D'après ce principe incontestable toutes les cor

porations, abbayes , couvens , université à Louvain ,

et toutes les autres corporations, métiers , sermens
ont droit d'exister comme ils existaient au

ment que la force leur a été respectivement faite .

Or , il est exprimé dans l'article 1.er , que Sa Ma

jesté , en toutes choses , les fera traiter par droit et
sentence , suivant les droits des villes et bancs où

il appartiendra el devra être fait.

Et quoique cette force n'ait pas été faite ni par Sa

Majesté, ni de sa part , ni pendant son règne , la

force , c'est -à dire l'effet de la force , continue en

core, puisque ces corporations sont encore frustrées

de leurs biens', de leur existence légale et consti

eutionnelle ; et puisque les injustes usurpateurs ou

acquéreurs en jouissent encore par force et violen

ee , in vitis Dómines.

Ainsi ces corporations sont fondées de réclamer

leurs droits et d'implorer Sa Majesté à ce qu'elle

daigne les faire traiter suivant les droits , confor

mément au snídit premier article , et S M.ne peut

leur refuser ce à quoi son serment l'oblige .

Qu'on n'objecte pas melior est conditio possiden

ris ; cette objection ne subsiste pas ; elle est faite d'une

règle tronquée , parce qu'elle porte : in pari causa .

melior est conditio possidentis. Or , leur cause n'est

pas égale ; les acquéreurs sont des injustes déten

teurs de mauvaise foi , sans juste titre des biens de

ces corporations qui , réclamant leurs biens , agissent
upiquemeut de damno vitando.
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Qu'on n'objecte pas le laps de temps dontils auraient
acquis ces biens ; cette objection n'en est pas une ,

considérant la mauvaise foi des acquéreurs , la force

des vendeurs , qu'ils ne sont pas possesseurs , mais

spoliateurs , usurpateurs, oa' tout au plus détenteurs.

Abstraction faite de ces observations , puisque les

Français sont arrivés dansla Belgique en 1794. et

le 4 août 1996 , ontdéclaré la prétendue confiscation
des biens du clergé belgique , et le i septembre :

même année , ont annoncé l'anéantissement des abo

bayèś, couvens des neufdépartemens de la Belgique:

Depuis l'époque de leur entrée jusqu'à celle où ils

en ont été chassés, en 1814 , ne fait qu'un taps de
vingt aós.

Quoiqu'ils n'aient pas commencé l'expulsion des

religieux , ni la dévastation des abbayes et couvens :

ni même la vente de leurs biens , à la première épo .

que de 1794 , dans la supposition gratuite et fausse

que les acquéreurs seraient múpis d'un titre et au .

tres qualités requises à pouvoir se défendre d'un lapsi
de temps , celuiqu'ils pourraient réclamer à leur se

cours sérait insuffisant, puisque depuis 1994 jusqu'à

1814 il ne se trouve que vingt ans .

ešt de notoriété de droit qué pour pouvoir se

prévaloir du laps de temps contre l'Eglise , corpo

tations ecclésiastiques et leurs biens , il faut un laps
de quarante ans , et contre des civils et leurs biens ,

celui de trente ans ; ainsi que celui de vingt ans

ne peut pas subvenir , ni être de secours à ces in

justes détenteurs des biens dont il s'agit.

A ce laps de vingt ans est en sus obstatif la règle

de droit , non valenti agere non currit præscripuo ,

puisque jusqu'à ce monient même les opprimés

n'ont pas encore eu le moyen d'agir , puisqu'il

n'existe pas un tribunal légal , et que Sa Majesté,

jusqu'à ce jour n'a pas rétabli l'ancien régime , quod

miranduri et dolendum .

La règlë de droit spoliatus ante omnia est resti

tülendas, opère äussi en faveur des abbayes et autres

korporations dont il s'agit .
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Enfin qu'on n'objecte pas qu'il serait injuste dºo

bliger les acquéreurs à la restitution de ces biens

acquis , après les avoir achetés publiquement du

gouvernement français , et après les avoir payés .

Cette objection semble avoir trois points :

Le premier , la vente et l'achat public isolé et

abstrait du second , semble mériter quelque con

sidération ; mais pris cumulativement avec le second ,

suivant qu'il doit être pris dans le vrai sens ét selon

la réalité, qui est que ces ventes ont été opérées par

les Français , oppresseurs et týrans de la Belgique ,

il en résulte qu'elle ne donne aucun fondement d'in

justice à résulter de la restitution de ces biens .

Il en résulte encore moins du paiement qu'ils en

ont fait ; je m'en rapporte à mes observations pré

cédentes faites à cet égard , pour éviter la répétition

j'estime qu'elles sont claires et suffisantes.

Eten corroboration , fe réclamie les deux placards ,

l'un du 7 octobre 1979 , l'autre du 4 avril 1582

émanés de Philippe II roi d'Espagne comme
prince souverain de la Belgique, concernant la vente

des biens ecclésiastiques , faites pendant les troubles

des Pays , à l'époquede l'originede la république de

Hollande; ilsse trouvent aux placards de Brabant ,

le premier , folio 69 ; le second , folio 77 da prenier

volume , par lesquels les ventes et alienations faites

ont été déclarées pulles .

Les čas tepris dans ces placards ont beaucoup d'a

nalogie avec ceux dont il est question ; les biens

vendus , dont ces placards disposent, étaient sis ou

situés dans la Belgique , également comme sont ceux

de la présente question.

Lesdits biens appartiptent à des abbayes, cou
vens , chapitres , églises , maisons-dieu et fondations

pieuses ; ceux dont ici question , appartiennent éga
lement à de pareilles corporations .

Les biens repris aux placards mentionnés , firent

les fonds des anciennes fondations pieuses des princes

1
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Souverains de la Belgique , prédécesseurs de Philippe

II , et autres personnes pieuses , comme sont ceux

íci en question.

Ceux repris aux placards eurent pour fin la gloire

de Dieu , le soutien de la religion catholique , apos

tolique et romaine, la sustentation de ses ministres

et autres objets pieux : ceux - ci sont destinés à la
même fin .

Ceux repris auxdits placards étaient usurpés et

vendus par usurpation des ennemis du souverain de

la Belgique ; ceux dont il s'agit ici sont également

usurpés et vendus par les ennemis du souverain de

la Belgique.

L'identité des cas réclamés , avec ceux dont il est

ici question , prouve quela disposition de Philippe ll ,

à l'égard de ceux-là , doit être adoptée à l'égard de

ceux-ci .

Par le premier , Philippe II, prince souverain de

la Belgique voulant soutenir et protéger les an

ciennes fondations et dotations de ses prédécesseurs

et d'autres personnes pieuses , a déclaré que la vente

des biens appartenant à des abbayes , couvens, col.

lèges , maisons-dieu , églises et autres lieux saints ,

ou à ceux tenant son parti , nulle et de nulle va

leur , que nonobstant la vente en faite , un chacun

pourra les reprendre , sans forme de procès , comme

si la vente n'en eût pasété faite , la propriété d'i.

ceux étant censée n'avoir par été aliénée ; de sorte

que les propriétaires ou leurs représentans, en vertu

de cet édit, sans aucune forme de procès , pouvaient

revendiquer ou reprendre ces biens , avec toutes les

améliorations , quand même ces biens eussent été

plusieurs fois transportés et passés par plusieurs dé

tenteurs , même sans restitution du prix ou des amé

liorations , lesquelles resteraient aux biens , avec re.,

fusion des fruits en provenus , ainsi que de toutes

les détériorations y faites ou survenues par ceux qui

les occupaient..

Le même prince Philippe II de l'avis du con

seil d'état et privé , et à la délibération du lieutenant
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gouverneur et capitaine- général des Pays- Bas , le

prince de Parme, a derechef déclaré nulles toutes

les ventes faites et à faire des biens-meubles et im

meubles appartenant aux églises , couvens , colleges

et autres communautés . ou autres personnes tenant

parti avec le souverain et autres dispositions , rap

port aux mêmes placards.

S. M. l'empereur François II , prince souverain

de la Belgique , comme Philippe Il , a le même

droit , le même pouvoir , les mêmes raisons ; il a
même plus de raisons s conséquemment il suivra

l'exemple et il donnera de pareilles loix .

En 579 et 1582 , époque de l'émanation desdits

placards ,Philippe 11 ne s'est pas laissé induire en

erreur , que son crédit aurait été compromis en or
donnant la restitution des biens vendus ; il ne crai

gnait pas que cette restitution aurait, bouleversé la

fortune de la majeure partie de ses sujets , comme

l'anonyme s'efforce d'insinuer insidieusement pour

éviter la restitution .

Néanmoins du temps de Philippe II , on comptait

dans la Belgique , cinquante - deux abbayes , sans

comprendre les prieurés , couvens et autres corpo

rations , qui ont été saccagées , démolies et spoliées ,

lesquelles ont été rebâties insensiblement , à l'excep

tion de celles sous la domination des Provinces

Unies.

S. M. l'empereur François 11 doit sans scrupule ,

à l'instar de Philippe 11 , ordonner le rétablissement

des abbayes , couvens , de l'université à Louvain ,

les chapitres et autres corporations , et la restitu
tion de leurs biens vendus.

Il s'y est engagé par les pareils contrats , les con

stitutions belgiques; il y est tenu par le mêmelien
de conscience , le serment.

il
y a encore un autre engagement ,

dont Philippe 11 ne fut pas lié , qui est la garantie

de la pragmatiquesanction de Charles VI , par tant

de puissances de l'Europe assurée.

1

Et en sus ,
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En sus encore la garantie par les rois de la Grande

Bretagne , de Prusse , et les états-généraux des Proes

vinces-Unies , à Léopold II , le 11 décembre 1790 ,

laquelle comprend de plus expressément, la conser

vation et pleine jouissance des constitutions et privia

léges , et coutumes légitimes des Belges.

De sorte qu'en ordonnant la restitution il exerce

un acte de justice , il remplira les devoirs auxquels

ses engagemens et sa conscience l'obligent vis-à -vis

les hommes et vis-à-vis le Roi de tous les rois , le

Jugé de tous les juges; et tons ces ecclésiastiques ,

religieux des deux sexes , béniront sa mémoire et

éleveront leur voix au Ciel , pour implorer et obte

nir tout ce qui peut contribuer à så satisfaction dans

ee monde , et la gloire éternelle dans l'autre.

Je dis que S. M. l'empereur François 11 a plus
de matière d'imiter la jurisprudence que Philippe 11

a suivie , la raison en est que du temps de ce der.

nier nommé , on n'avait pas touché ni au corps de

l'université à Louvain , ni aux biens d'icelle .

La horde de tyrans ne s'est pas borné à anéantir

l'université à Louvain , de vendre les fonds , biens

dont elle était dotée et pourvue , inais en sus s'était

émancipée de contraindre les Belgés de suivre les

maximes d'un établissement qu'elle voulait attri

buer le caractère d'université , signe évidentdu pro

grès de la haine contre la religion , depuis l'une
époque 1581 à l'autre 1789. Cette université fut

inventée et établie pour effectuer insensiblement

par ruse ce à quoi par force ils n'avaient pu réussir.

11 est à observer que par la suppression de l'uni.

versité à Louvain , il n'en existait plus d'autre dans

la Belgique autrichienne , de sorte que les Belges

auraient été obligés de devoir prendre les degrés de

facultés respectivesdans des universités étrangères
ou protestantes , s'ils ne voulaient se soumettre de

les prendre dans leur université schismatique .

Les inconvéniens qui en résulteraient sont trop

hombreux et trop palpables , même évidens pour ne

pas me dispenser de les détailler et de les démontrer.
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Néanmoins j'observerai que les acquéreurs des

fonds et biens de l'université à Louvain sont tous

également détenteurs de mauvaise foi , des usurpa

teurs qui sous appui de violence jouissent de ces

fonds et biens directement contraire et en opposi

tion de la volonté et de la destination à laquelle les

propriétaires jadis les ont destinés et donnés.

Mais puisque S, M, l'empereur François II ,jure

postliminii est rentré dans ses droits de la Belgique

j'estime qu'il effectuera que l'université à Louvain

eodem jure , rentrera dans ses droits , prérogatives ,
dignités , dans ses biens et fonds à l'instar de ce que fit

l'empereur Constantin -le-Grand , lorsqu'il donna la

paix à l'Eglise , au rapport d'Eusebe , dans son his.

toire ecclésiastique , liv . 10 , chap 5 , qui nous en

a transmis l'édit , lequel porta , art . 1 , qu'un cha

cun pouvait se faire chrétien , auxquels il permit le

libre exercice de leur religion.

Art . 11, que tous les oratoires pris aux chrétiens ,

soit qu'ils fussent confisqués , soit qu'ils fussent ven

dus , soit qu'ils fussent donnés à d'autres , leur de

vaient être restitués sans que les chrétiens fussent

obligés de donner la moindre chose pour la restitu.
tiond'iceux.

Et art . 111 , qu'également aux communautés chré

tiennes , devaient être restitués tous les biens leur

appartenans , sans qu'elles fussent obligées de don

Der quelque chose pour la restitution .

Les acquéreurs de ces fonds n'étaient pas demau

vaise foi comme ceux qui ont acquis les fonds et

biens tant de l'université que d'autres corporations

énoncées ; pas moins l'empereur Constantin les a

obligés à la restitution , sans que les chrétiens fus

sent obligés à une indemnité quelconque.

J'ai encore à observer l'anéantissement des Etats

et tribunaux respectifs des provinces belgiques , dont

l'anonyme se recrie contre le rétablissement.

Je ne dirai plus que leur rétablissement est cons

titutionnel , qu'il est essentiel et infaillible , j'estime
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que ce point est assez établi par les observations

précédentes , pour ne plus devoir s'y arrêter..

Mais je crois qu'il ne sera pas inutile que j'a

joute quelques observations relativement aux effets

désavantageux et préjudiciables , résultant de leur

suppression .

Commençant par celui des états des Provinces ,

sans entrer en détail de leur autorité et pouvoir ,

puisqu'il ne s'agit que des pertes qui résultent de

leur suppression , non-seulement au préjudice du

peuple , mais qui réjaillissent aussi sur le prince .

Personne n'ignore que les états ont des adminis

trations considérables qui les mettent dans le cas de

faire des emprunts ou levées de deniers , soit au

service du prince ou autrement , pour le bien public

des provinces respectives .

La promptitude et l'exactitude à payer les inté

rêts qu'ils ont observés de tout temps, à établi leur

crédit au point que dès l'instant qu'il était question ,

de faire quelque levée de deniers , elle ne fut pas

sitôt connue , qu'elle fut remplie.

Cette promptitude de payer affermit leur crédit

au point que plusieurs personnes y employèrent toute

leur fortune , dans l'assurance que leurs capitaux

ne leur seraient jamais pris , ni exposés à la faillite .

Au moyen de leur anéantissement , une quantité

innombrable de personnes perdent leur capitaux et

les intérêts les uns plus que les autres , il s'en trouve

dont la perte est considérable , d'autres dont la perte

les nécessite de se passer de leur nécessaire , d'autres

sont réduits à la mendicité et à la misère.

Ces effets funestes ne nuisent pas seulement à ces

individus malheureux , mais réjaillissent jusques sur

le prince même à plusieurs égards ,

Car il est certain que la richesse et le bonheur

des sujets font le bonheur du prince .

De plus , l'expérience de la perte de ceux-ci anéan-,

1
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tira le crédit du souverain même, et lorsque les

circonstances exigeront une levée de deniers , per

sonne ne s'exposera à essuier la perte de leurs ca

pitaux.

Il en résulte encore d'autres préjudices nocifs au
prince , et au pays ; le manquement de crédit ou la

méfiance engagera les riches et les capitalistes de

placer leur argent à rente chez l'étranger, opération

qui effectue une stagnation de deniers , qui sans doute

est préjudiciable au prince et au peuple .

Quant à l'anéantissement des tribunaux , il est

préjudiciable au prince et aux provinces belgiques.

Entre ces tribuuaux il s'en trouve dont l'exis

tence est affermie par la constitution , sur-tout dans

le Brabant, qui sans l'enfreindre ne peuvent rester

anéantis , et qui même jure postliminii sont rétablis ,

il ne s'agit plus à leur égard que de faire cesser la

force majeure qui a interrompu l'exercice de ju

risdiction .

Quant à ceux des autres provinces ils sont tous ,

du moins la plupart , d'ancienne date et d'un temps

immémorial et de la colation du prince.

Cette colation n'attache pas seulement les aspirans

au prince , mais procure à celui- ci le moyen de

reconnaissance , la faculté de rénumération de ser

vice et de récoin pense des mérites .

Au surplus , à plusieurs des emplois est attaché

un droit qu'on nomme medianate , au profit du

prince , qui rapporte des sommes considérables , donc

l'anéantissement est préjudiciable au prince .

Quant au préjudice aux provinces belgiques

chaque individu s'en ressent , et en conviendra , il

n'est pas nécessaire de l'individuer , chacun

ressenti l'effet à son grand regret , et quand même

je voudrais en entreprendre le détail , je ne le pour.

rais pas , les préjudices sont si multipliés , et si

' énormes , qu'il est impossible de les individuer , ils

surpassent le calcul et l'expression .

en a
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De plus ces tribunaux étaient assortis aux diffé

rentes provinces , avaient des instructions et des or

donnances analogues , adaptées aux moeurs et ca.

ractère des habitans respectifs ; ils observaient et

suivaient les usages coutumes et lois respectivement

établies et admises et qui tepdaient à leur avan.

Lage .

Interrogez tout juge impartial sur l'ordre judi

ciaire , la forme de plaider, tant en matière civile que

criminelle, sur la jurisprudence ancienne de la Bels

gique , et sur toutce que les Français ont introduit

à ce sujet , il n'hésitera pas de prononcer et de don

ner la préférence à l'ancien ordre judiciaire , forme de

plaider , tant en matière civile que criminelle , ainsi

qu'à la jurisprudence.

Je ne m'arrêterai pas à relever des défauts qui

s'y trouvent'; je serais obligé à un détail qui ne

finirait pas ; il suffira de dire que , de l'aveu de

toutes les honnêtes gens, que depuis le temps que la

Belgique a été usurpée par les Français , rien de

juste , d'équitable ou de bop n'a été introduit dans la

Belgique .

J'en ai dit assez concernant l'anéantissement des

Etats et tribunaux belgiques ; je me rapprocherai

des assertions de l'anonyme , mais je n'entrerai plus

dans une analyse particulière de ses assertions er ,
sonnées. J'en ai déjà suffisamment analysées pour

qu'on s'en méfie et qu'on connaisse le système per

nicieux qu'il cherche à souteuir . Néanmoins je ré

péterai quelques-unes de ses expressions pour mettre

son but au grand jour .

Réfléchissez qu'à la page 12 il est exprimé: le fae

natisme qu'on confondit avec la religion ; page 20 .

le despotisme monachal , introduit par le cardinal

Granvelle ; page 22 , le despotisme monachal devint

épouvantable.

D'après ces expressions et tout le contenu de la

brochure , il est sensible que l'auteur fait tous ses

efforts pour rendre le clergéodieux. Ces expressions
réclamées
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réclamées le prouvent suffisamment , puisqu'elles sont

uniquemeut adaptables aux individus habiles et sus

ceptibles à exercer le despotisme monachal , il en

a mêine koputé l'introduction à feu le cardinal de

Granvelle.

11 a feint d'en vouloir aux personnes pour ne pas

heurter de front la religion des Belges , qui est la

catholique , apostolique et romaine , puisqu'il recon

naît. et avoue lui-même., page 48., que les Belges
sont essentiellement attachés àla religion qu'ils pro

fessent. Ils y sont vraiment essentiellement attachés ;

elle est la seule constitutionnelle et dominante de la

Belgique , la seule par laquelle on peut parvenir à

la participation de la gloire éternellede son divin

instituteur Jésus-Christ.

Il y dit lui - même que la religion certainement

est un point essentiel et des plus importans ;que sans

elle un Etat ne peut être bien gouverné.

D'après cette assertion il ne pouvait plus se recrier

contre la religion ; mais voulant atteindre son but

il devait se restreindre à décrier les ministres , les

taxer de fanatiques et despotes.

Son vrai but ou fin finale est d'éviter la restitu.

tion aux acquéreurs ( dont il doit faire partie ou

en être salarié) des biens qu'ils retiennent injustem

>

ment.

La réunion de la Belgique à la Hollande , qu'il

a proposée, est unepalliation , puisqu'il ne peut igno

rer , d'après les différens traités , que la Belgique

est inséparable des autres royaumes de la niaison
d'Autriche.

Si sa fin finale n'était pas celle que je désigne, mais

qu'au contraire elle était vraiment le bonheur ou

l'avantage dela Belgique , qu'il envisagé , sachant

qu'elle est indivisible et inséparable des autres royau

mes et Etats de S. M. l'empereur François II , il aurait

changé la question et aurait , inverso modo , propose
la réunion de la Hollande à la Belgique serait - elle

avantageuse ou désayantageuse à la Hollande ?

F
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Pour la résoudre , il n'aurait pas rencontré l'obstacle in

surmontable de l'indivisibilité par la pragmatique sanction

garantie par tant de grandes puissances , comme se trouve

dans l'autre proposition inverse.

Il n'auraie pas dû employer tant de sophismes , tant d'a

nachronismes , tant de tournures de phrases, pour établir le

fondement qu'il a dû employer pour déguiser sa fin finale.

Il n'aurait pas dûsupposer la réunion du principal à l'acces

soire ; c'est-à - dire , le duché au comté ; dix provinces à sept.

Cependant il aurait trouvé les mêmes avantages pour la

Belgique , qu'il s'est efforce de proner.

La différence de la religion étant indifférente, suivant son

systéme , il aurait pu faire la proposition inverse.

Mais il n'avait garde de le faire', la réunion de la Hol

lande à la Belgique n'était qu'une accession à celle- ci ; alors

il craignait le rétablissement des constituțions belgiques ; par

conséquent la restitution généralement de tous les biensven

dus par les Français.

Je pourrais me dispenser de parler des assertions concer

nant la religion , parce que le secrétaire de feu le cardinal

de Franckenberg , sans d'autres que je sache , a combattu

victorieusement plusieurs traits anti-religieux contenus dans

la brochure de l'anonyme.

Mais puisqa'il avance lui-même que la religion est certai.

nement un point essentiel et des plus importans , que sans

elle un Etat ne peut être bien gouverné, je puis faire quel

qu'observation sur cet objet , qui, selon moi , est le plus es.

sentiel , puisque la félicité éternelle en dépend , mais je ne

les releverai pas toutes , j'en laisse la discussion aux théo.

logiens.

Selon lui toutes les religions sont bonnes sur le principe,

qu'on rend le culte à la Divinité , qu'elles peuvent différer

plus ou moins dans leurs dogmęs.

Cette assertion ne quadre nullement avec ce que la sainte

Eglise Catholique , Apostolique et Romaine enseigne , qui a

pour principe ce que son divin Instiruteur J.-C. a enseigné ,

et à ordonné aux Apôtres d'enseigner à toutes les nations.

Toute puissance m'a été donnée au ciel et sur la terre ,

allez donc et enseignez toutes les nations , et les baptisant

au nom du Père , et du Fils , et du S. Esprit , leur apprenant

à observer toutes les choses que je vous ai commandées , et
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92

voici que je suis avec vous tous les jours jusqu'à la con

sommation des siècles, Matt. 28. 18 .

D'où il résulte , qu'il y n'a qu'un seul Dieu , une seule Sainte

vraie Eglise , une religion , qui est celle que J.-C. a insti

tuée . On doit donc être sur ses gardes sur ce que l'anonyine

annonce , suivant que le St. Evangeliste Mathieu a enseigné ,

Cap. 3 , . 15. Attendite à falsis prophetis , qui veniunt

ad vos in vestimentiś ovium , intrinsecus autem sunt ltspi

rapaces : ce sont les paroles de J.-C. qu'il repété.

J'abandonnerai le reste de la brochure à sa futilité , son

incohérance et impertinence, dans ferme persuasion que

j'ai suffisamment dévoilé son but et son non fondement.

Ma tâche serait remplie , quoiqu'il y ait encore plusieurs

erreurs avancées par l'anonyme , à relever ; j'en ai assez re.
levé pour qu'on soit convaincu que ce n'est point l'avan

tage de la Belgique , mais le sien qu'il cherche.

Je me rappelle l'accueil favorable que les représentans

du Peuple Brabançon ont daigné faire au inémoire sur les

droits du Peuple Brabançon , et les atteintes qui y ont

été portées au nom de S. M. l'empereur et roi , depuis quel

ques années, que j'ai présenté à l'asseinblée générale des

Etats de ladite province , le 23 avril 1787

Je me souviens aussi du glorieux nom de père de la pa

trie, dont la nation belgique lors m'a honoré. Ce souvenir

toujours présent à mon esprit, toujours cher à mon cour ,

me rappelle les devoirs qu'il m'impose, en acquit desquels

j'ai fait ces observations, afin que chacun puisse connaitre

à quoi il peur, à quoi il doit se tenir , er lui donner quel

ques notions de ses droits , et ce qu'il doit faire..

Celles qui suivent s'adressent aux représentans de la na

tion belgique , les Etats respectifs.

Les souverains ne peuvent pas voir tout par eux-mêmes ;

ils n'oseront se flatter de trouver dans leur génie seul les resa...

sources nécessaires à la conduite d'un Erar. Très-souvent le

pouvoir écarte la vérité timide, des courtisans , des miņistres

des favoris peuvent égarer leurs maitres , mais la voix de

leur peuple ne les trompera jamais..

Les prince; feront le bien quand ils connaîtront leurs véa.

ritables intérê s , quand ils seront à portée d'entendre la véa.

rité; elle luur montrera les périls qu'ils courent dès qu'ils

perdent l'affection du peuple; ils connairront les veux , les

F 2
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besoins et les maux de la nation , lorsqu'elle sera représentée

par quelque corps qui fasse connaître les justes demandes

de leurs sujets , et qui, sans jouir de l'autorité suprême, en

dirige les mouvemens, en tempère les effets , et l'arrête même

lorsqu'elle devient nuisible .

der
i

2

Ces vérités ont été senties par les nations européennes.

Chez eux le souverain fut presque toujours obligé de s'as

surer du væu de sa nation sựr tous les objets qui pouvaient

l'intéresser. Telle est l'origine des Etats Belgiques , qui for

mếnt un corps intermédiaire entre le souverain et le peuple ,

pour exprimer fidèlement le veu , les droits , les besoins et
les doléances du peuple.

La plupart des états belgiques est composée de trois

ordres, le clergé, la noblesse , et le tiers-ordre , celui-ci

est composé des corporations.

La tyrannie française a empêché et suspendu l'exercice
leurs fonctions, mais nullement anéanti leur existence

qui
dess

e peut être anéantie sans anéantir. l'existence même.

en revanche la tyrannie étantmême anéantie ,

et la Belgique délivrée par les hautes-puissances alliées ,

elle a récupéré son ancienne liberté , par conséquent la nation

belgique a récupéré jure postliminii ses droits , ainsi celui
d'être représentée par ses représentans.

Mais puisqu'il est impossible à tous les sujets en parti

culier d'approcher le trône et d'y porter leur vou , leurs

doléances, exposer leurs droits et privilèges, il est donc de

la plus haute nécessité que leurs représentans le fassent

même au plutôt ; les circonstances ne souffrent pas de retard ,

sujet qu'ils doivent s'adresser directement au prince même

et non pas aux ministres , ni gouverneurs , qui avec la meil

leure intențion n'ont pas le pouvoir de l'exécuter.

La Belgique , courbée sous la tyrannie française depuis

1794 , a gémi jusqu'en 1814 , époque de son heureuse deli.
vrance , mais ce nonobstant elle ressent encore le poids de

la tyrannie , parce qu'on le laisse ignorer au prince ; on lui

laisse encore ignorer qu'en remettant la Belgique dans la jouis

sance de ses droits de l'ancien régime constitutionnel , comme

elle jouissait au moment où elle a été envahie par les Fran

çais , Sa Majesté y profiterait.

C'est donc aux représentans de la nation belgique , aux

Ecats respectifs, de s'adresser au prince , de lui représenter

1
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l'état malheureux dans lequel la Belgique se trouve , se

droits , dont elle est privée , et implorer sa justice de l'en

délivrer le plutót en rétablissant les constitutions; et d'as

surer Sa Majesté que les sujets belgiques ne cessent de faire

des veux pour sa prospérité , pour la conservation de ses

jours précieux , et de transmettre à la postérité leurs sen

timens inébranlables de fidélité et de dévouement à un prince

si digne de régner.

C'est à eux aussi d'implorer qu'ellę daigne porter ses re

gards paternels à ce que la sainte religion soit mai ntenue

suivant les préceptes de l'Eglise , conformément à l'ancien

régime; ainsi que sur l'éducation et l'instruction , les incurs

et le luxe , objets qui tous ont de l'influence sur le bon

heur et contribuent à la félicité du peuple,

Qu'on ne dise pas que les Etats doivent être convoqués par

le prince pour pouvoir s'assembler. Je ne conteste pas la

convocation au prince.

Mais dans un cas comme celui de l'hypothèse , la nation

peut exiger que ses représentans s'assemblent. Ce n'est pas

par opposition , mais uniquement pour la conservation de

son existence et l'avantage du prince qu'ils s'adressent à lui

comme des enfans à leur père.

L'histoire nous en fournit l'exemple en 1371 , après la

bataille de Baswilre , lorsque le duc Wencelas fut fait pri

sonnier ; les Etats, de leur propre mouvement, firent une as ..

semblée générale , à Bruxelles , le 13 février 1371 , où ils

arrêtérentdivers points pour le maintien et la conservation des

affaires publiques, entre autres , que les statuts et édits or

donnés à Cortenberg , seraient précisément entretenus et

observés. Butkens trophées de Brabant , liv . IV .

S'ils ne s'assemblent pas comme d'ordinaire , que dumoins.

quelques-uns y prennent part et s'intéressent au bien - être

de la Belgique,

Il parait que la tyrannie sous laquelle ils ont gémi les a

plongés dans un profond sommeil, pour ne pas dire apathie.

Qu'ils s'éveillent , le troisième membre , les syndics de la

ville de Bruxelles , leur donnèrent autrefois l'exemple. S'il

avait l'accès au tróne , comme les deux premiers ordres, il

ne se bornerait pas à prendre son très-humble recours aux

gouverneurs-généraux , pour exposer leurs justes doléances

et solliciter le prompt rétablissement des constitutions et

de l'ancien régime constitutionnel.
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Le premier ordre , le clergé , est excusable ; les chefs prin .

cipaux sont décédés , le cardinal de Franckenberg , primat

de la Belgique , l'évêque d'Anvers et autres évêques.Leurs

chapitres sont supprimés ; d'autres membres de cet ordre ,
hélas ! seraient acccusés de fanatiques , s'ils remplissaicnt

leurs désirs et veux.

Mais le deuxième ordre des représentans de la Belgique ,

la noblesse , à qui l'accès au trône est permis ou facile , est

il plus qu'étonnant qu'il ne s'en rencontre pas , si ce n'est

pas en corps , du moins l'un ou l'autre de cet ordre qui se

donner la peine de remplir la charge de son état pour le

bien-être du prince son souverain , du public , de ses conci.

toyens et de sa patrie , il ne peut ignorer que comme re

présentant des peuples belgiques, il a le droit de porter la

vérité au trône , dese plaindre de leurs maux , d'en indiquer

le remède ; le faisant ilsne seront pas long-temps malheureux ...

Sous un souverain juste , équitable et pieux , comme le

nôtre , les peuples ne parlent jamais en vain , il fera cesser

leurs plaintes dès qu'on lui les aura fait connaitre , il se

conformera à leurs demaudes. Leurs desirs ne sont pas ine

justes ou déraisonnables , ils expriment le voeu de la nature

appuié de la volonté générale.

Le vrai souverain est un père qui ne ravit pas à ses en

fans les avantages dont la possession fait leur félicité , il

les protège contre l'oppression , il laisse aux lois toute leur

vigueur , et jamais il ne les force de plier sous ses caprices.

Approchez-le donc, Nobles , faites -lui entendre les doléan

ces des peuples de la Belgique, demandez le rétablissement

de leur constitution et le régime ancien constitutionnel, vous

l'entendrez proponcer à haute voix : je veux que l'équité

règne seule dans mes Etats ; votre demande sera accordée ,

et on verra bientôt disparaître et la violence et la fraude ,

le bonheur succédera immédiatement, l'ancienne splendeur

de la Belgique ressuscitera insensiblement de la dévastation

comme le phanix de ses cendres.

Quelle jouissance n'aura-t-il pas d'avoir travaillé pour le

bonheur général d'un peuple opprimé , quelle satisfaction

d'ame d'avoir contribué au libre exercice de la religion

catholique , apostolique et romaine , quelle récompense

n'a - t- il pas à espérer dans l'autre monde !

Je finis quoique je n'ai pas discuté le contenu entier de

la brochure , j'estime d'avoir suffisamment relevé des erreurs
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pour être convaincu du vrai but , et que mes observations

faites serviront pour instruire ce qu'il reste à faire à ceux

qui par état doivent soigner lei bien -être de la patrie.

Je compte d'avoir rempli mon devoir , mon dessein n'est

pas d'insulter personne , la sacyre ni la calomnie n'eperent

pas dans mes vues , si je me suis servi d'expressions dures ,

ce n'a pas été pour exagérer la chose , mais c'est la chose

qui a forcé les mots.

Ad majorem Dei , Deiparæque semper

Virginis Mariæ honorem et gloriam et
utilitatem Belgii Austriaci hæc scripsi

hắc 6 juny 1814.

H.-C.-N. VANDERNOOT.
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